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ABREVIATIONS 
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4 décembre 1985 (RSV 700.11) 
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(RS 814.318.142.1) 
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(RS 814.012) 

OPB Ordonnance du 15 décembre 1986 sur la protection contre le bruit 
(RS 814.41) 

ORNI Ordonnance du 23 décembre 1999 sur la protection contre le rayonnement 
non ionisant (RS 814.710) 

PQ Plan de quartier 

RLATC  Règlement d'application de la LATC du 19 septembre 1986 (RS 700.11.1) 

SBd Surface bâtie déterminante 

SIA Société suisse des ingénieurs et architectes 

SPd Surface de plancher déterminante 

ss. et suivants 
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TITRE 1 DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Article 1 Buts et objectifs du PQ 

1
 Le plan de quartier (PQ) "Les Cèdres" a pour but : 

 de contribuer à l'aménagement d'un pôle stratégique, situé entre l'autoroute, l'avenue  
du Tir Fédéral bordée du métro m1 et l'avenue de la Gare ; 

 d'assurer un développement cohérent et équilibré du secteur par l'organisation de 
l'implantation des constructions et des espaces extérieurs. 

2
 Il doit permettre la réalisation des objectifs suivants : 

 créer un nouveau centre d'animation à haute valeur environnementale offrant une 
grande diversité de destinations ; 

 permettre le développement du quartier selon des principes d'une densification 
harmonieuse et progressive ; 

 créer un réseau d'espaces communs et d'aménagements paysagers significatifs à 
l'échelle du quartier, de la commune et de l'Ouest lausannois ; 

 garantir des liaisons structurantes et agrémentées d'aménagements paysagers pour 
les déplacements doux au sein du quartier ; 

 prendre en considération les principes du développement durable dans le cadre du 
développement et de la mise en œuvre de tout projet de construction. 

Article 2 Eléments majeurs du projet urbain 

Le projet urbain du PQ "Les Cèdres" est basé sur les éléments majeurs suivants : 

 une morphologie dense et urbaine, 

 un réseau d'espaces communs et de parcours organisés autour d'une place centrale, 

 une structure paysagère forte et unitaire, 

 un système d'accès structuré à partir de l'avenue de la Gare. 

Article 3 Composantes du dossier 

Le dossier du PQ "Les Cèdres" est composé des documents suivants : 

 plan d'affectation (éch. 1:2'500), plan de détail et coupes (éch. 1:1'000) ; 

 règlement y relatif. 

Article 4 Concertation 

Lors de la mise en œuvre de tout projet, les propriétaires ou leurs mandataires 
s'adressent à la Municipalité dès le stade des études préliminaires afin d'une part, 
d'assurer la prise en compte des buts, objectifs et mesures préconisés par le PQ "Les 
Cèdres" et, d'autre part, d'engager un échange de réflexions profitable au résultat final. 

Article 5 Périmètre, affectations et composition 

1
 Le périmètre du PQ "Les Cèdres" est délimité en traitillé noir sur le plan de détail. 

2
 Il est affecté à la zone d'habitation de forte densité, c'est-à-dire aux logements collectifs 

et aux activités moyennement gênantes et compatibles avec l'habitation, notamment : 

 commerces de proximité d'une surface de vente limitée à 2'100 m
2
 et à 700 m

2

par unité, 

 activités tertiaires, 

 équipements publics et para-publics, culturels et sportifs, 

 petit artisanat. 
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3
 Il comprend trois types d'aires d'aménagement : 

 les aires d'évolution des constructions, 

 les aires d’évolution des espaces communs, 

 l'aire de dégagement. 

Article 6 Degré de sensibilité au bruit (DS) 

1
 Les exigences en matière de lutte contre le bruit de l'OPB en vigueur sont applicables. 

2
 Le degré de sensibilité au bruit III (DS III) est attribué à l'ensemble du périmètre du PQ 

"Les Cèdres". 

3
 Une étude acoustique doit être effectuée lors de la demande de permis de construire 

pour toutes les constructions contenant des locaux sensibles au bruit, situées dans les 
secteurs où les valeurs limites d'immission sont dépassées. 

4
Des mesures constructives et architecturales telles que celles décrites à l’article 51 du 

présent règlement doivent être considérées. En outre, le prolongement de la paroi 
antibruit existante le long de l’autoroute doit être étudié, sa nature et son implantation 
devant être coordonnées et rendues compatibles avec toute passerelle enjambant 
l’autoroute. 

5
 Les mesures retenues pour respecter les valeurs limites d’immission sont soumises au  

service cantonal compétent, avant la demande de permis de construire. 

Article 7 Eaux de ruissellement 

1
 Dans le cadre de tout projet développé au sein du périmètre du PQ "Les Cèdres", un 

système de rétention des eaux claires doit être étudié afin de limiter le temps de retour à 
l'exutoire suite à l'imperméabilisation du sol. 

2
 Les plans des équipements de rétention et d'évacuation des eaux doivent être soumis, 

préalablement, pour approbation, à la division "économie hydraulique" du Service 
cantonal des eaux, sols et assainissement (SESA) et aux services communaux. 

3
 Au surplus, sont applicables les articles 27 alinéa 3, 31 alinéa 3, 41 alinéa 2, ainsi que 

les articles 42 à 44 du présent règlement. 

Article 8 Sites pollués 

1
 Le périmètre du PQ "Les Cèdres" est référé au cadastre cantonal des sites pollués. 

2
 Lors de travaux de démolition, d'aménagement ou de construction, la Commune  

s'assure que l'évacuation des matériaux issus des sites pollués se fasse selon les 
directives en vigueur, dès l’octroi du permis de démolir. 

Article 9 Protection contre les accidents majeurs 

Les détenteurs d'entreprises ou d'installations concernées sont tenus de prendre les 
mesures de sécurité nécessaires conformément à l’article 3 OPAM. 

Article 10 Gestion de l'énergie 

1
 La Municipalité veille à une utilisation rationnelle de l'énergie. En outre, elle encourage : 

 le recours aux énergies renouvelables,  

 l'équipement du quartier par un réseau de chauffage à distance, 

 l’application de normes plus strictes en matière de performances thermiques des 
bâtiments conformément au Plan des mesures OPair de l’agglomération Lausanne-
Morges (pour atteindre les valeurs cibles de la norme SIA 380/1 correspondant à une 
diminution de 40% des valeurs limites pour le besoin de chaleur calculé selon ladite 
norme). 

2
 Au surplus, sont applicables les dispositions fédérales et cantonales sur l’énergie. 
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Article 11 Gestion de la mobilité des entreprises 

Afin de limiter les mouvements de véhicules motorisés générés par le PQ "Les Cèdres", 
une gestion circonstanciée des déplacements est encouragée, notamment par le biais de 
l'élaboration de plans de mobilité des entreprises. 

Article 12 Installations du m1 

Conformément à la LCdF, les constructions et aménagements sis à proximité de la voie 
ferrée doivent faire l'objet d'une coordination entre les acteurs intéressés (TL, Service de 
la mobilité, Commune, propriétaires) et être soumis à l'exploitant du chemin de fer pour 
accord préalable. 
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TITRE 2 DISPOSITIONS URBANISTIQUES ET CONSTRUCTIVES 

CHAPITRE I – AIRES D'EVOLUTION DES CONSTRUCTIONS 

Article 13 Définition 

1
 Les aires d'évolution des constructions A à D sont délimitées sur le plan de détail. 

2
 Elles peuvent recevoir des constructions dont la destination est conforme à l'article 5 du 

présent règlement. 

Article 14 Mesure d'utilisation du sol 

1
 La mesure d'utilisation du sol est fixée à 112'112 m

2
 de surface de plancher 

déterminante (SPd) pour l’ensemble du périmètre du PQ "Les Cèdres". 

2
 Les droits à bâtir pour chaque aire sont donnés sous forme de SPd. Les SPd se 

calculent conformément aux normes SIA 540 421 et SIA 540 416. Elles sont fixées 
comme suit: 

 aire d’évolution des constructions A: 51'409 m
2
 de SPd ; 

 aire d’évolution des constructions B: 20'036 m
2
 de SPd ; 

 aire d’évolution des constructions C: 24'586 m
2
 de SPd ; 

 aire d’évolution des constructions D: 16'081 m
2
 de SPd. 

Article 15 Indice d'occupation du sol (IOS) 

1
 L'indice d'occupation du sol (IOS) se calcule conformément à la norme SIA 540 421. 

2
 L'indice d'occupation du sol (IOS) est fixé à 0.4 pour toutes les aires d’évolution des 

constructions. 

3
 Il détermine la surface bâtie déterminante (SBd) maximale admissible par aire 

d'évolution des constructions. 

Article 16 Phases de densification 

1
 Trois phases de densification permettent d'atteindre l'utilisation du sol réglementaire 

maximale en fonction de la réalisation progressive des équipements routiers. 

2
  Les phases sont définies comme suit: 

 46% de la SPd exécutoire (soit 51572 m
2
) dès la pose d'un revêtement phono-

absorbant sur l'avenue de la Gare ; 

 77% de la SPd exécutoire (soit 34'754 m
2
 supplémentaires) dès la mise en service et 

l'ouverture du raccordement routier entre l'avenue de la Concorde et la route de la 
Maladière ; 

 100% de la SPd exécutoire (solde de 25'786 m
2
) dès la mise en service de la jonction 

autoroutière de Chavannes-près-Renens. 

Article 17 Taux de répartition 

1
 Le taux de répartition entre logements et activités compatibles est le suivant : 

aire des constructions A : 20% à 60 % de logements, 40% à 80% d'activités 
compatibles ; 

aires des constructions B, C et D : 60% à 90% de logements, 10% à 40% d'activités 
compatibles.

2
 La Municipalité peut autoriser des variations des répartitions fixées à l’alinéa précédent 

dans la mesure où les ratios totaux de logements / activités sont respectés. 
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Article 18 Implantation des constructions nouvelles 

1
 Les constructions nouvelles doivent s'implanter à l'intérieur des aires d'évolution des 

constructions fixées à cet effet par le plan de détail. Est réservé l’article 29 alinéa 2 du 
présent règlement. 

2
 Le solde non bâti doit être traité à titre d'aménagements extérieurs conformément à 

l'article 33 du présent règlement. 

Article 19 Bandes d'implantation obligatoire 

1
 Des bandes d'implantation obligatoire assurent la constitution prioritaire du front bâti 

destiné à structurer l'espace commun. 

2
 Les façades principales des constructions (selon leur importance, leur expression 

architecturale ou le caractère des ouvertures) sises en bordure ou à proximité directe de 
l'espace commun doivent être implantées dans lesdites bandes. 

CHAPITRE II – DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 20 Constructions existantes 

1
 Les constructions existantes, non conformes aux présents plan et règlement, peuvent 

être entretenues, réparées, transformées et reconstruites en cas de destruction 
accidentelle dans les limites de l'article 80 LATC. 

2
 En cas de destruction volontaire, sont applicables les présents plan et règlement. 

Article 21 Constructions à démolir 

1
 Les constructions à démolir sont définies par le plan de détail. 

2
 Elles doivent être démolies au plus tard lors de l’aménagement des espaces communs 

qui leur sont attenants. 

Article 22 Ordre des constructions 

A l'intérieur des aires d’évolution des constructions, l’ordre des constructions est libre. 

Article 23 Hauteur des constructions 

Les altitudes maximales des constructions sont fixées par le plan de détail et les coupes. 

Article 24 Mesure de la hauteur  

L'altitude maximale des constructions se mesure au point culminant des constructions 
(point le plus haut des volumes bâtis), superstructures non comprises. 

Article 25 Rez-de-chaussée  

1
 Le rez-de-chaussée est le premier niveau hors sol, dont deux tiers du volume au moins 

se situent en-dessus du niveau de l'espace commun.

2
 Le niveau fini du plancher du premier étage doit se situer à 4 mètres minimum au-

dessus du niveau de l'espace commun de référence. 

3
 L'altitude de référence est fixée à l'endroit où le bâtiment est raccordé à l'espace 

commun du quartier. 

Article 26 Distances entre constructions 

1
 Les constructions nouvelles peuvent s'implanter librement au sein des aires d'évolution. 

Sont réservés, toutefois, les alinéas 2, 3 et 4 du présent article. 

2
 La distance minimale entre les façades comprenant des ouvertures de locaux 

habitables, destinés au séjour permanent de personnes, est de 10 mètres. Elle est de 
6 mètres pour les autres façades. 
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3
 La distance minimale se calcule depuis le nu de la façade concernée ou depuis 

l'aplomb des saillies d'une profondeur maximale de 2 mètres. Pour les façades non 
parallèles, elle peut être diminuée d’un mètre maximum au point où les façades 
concernées sont le plus rapprochées. 

4
 Au surplus, sont applicables les prescriptions ECA en matière de protection contre 

l’incendie. 

Article 27 Toitures 

1
 La forme et le type de couverture des toitures sont libres. 

2
 La toiture doit être considérée comme une cinquième façade et traitée avec tout le soin 

requis. 

3
 Les toitures plates, non aménagées en espaces extérieurs accessibles, doivent être 

végétalisées et recouvertes de matériaux favorisant la rétention des eaux pluviales. 

Article 28 Tour 

1
 La tour est localisée dans le périmètre d'implantation prévu à cet effet par le plan de 

détail, sans tenir compte de la bande d'implantation obligatoire. L'altitude maximale fixée 
par les coupes doit être respectée. 

2
 Aucune construction ne peut être autorisée, dans le périmètre concerné, avant la 

réalisation de l'élément vertical. 

3
 Les volumes qui constituent le socle de la tour sont assimilés aux autres constructions 

autorisées par les présents plan et règlement. 

Article 29 Saillies 

1
 Sont autorisées des saillies d'une profondeur maximale de 2 mètres, sans appui au sol. 

2
 Les saillies peuvent déborder hors des aires d’évolution des constructions. 

3
 Est applicable l’article 26 du présent règlement. 

Article 30 Dépendances 

Les dépendances de peu d'importance, au sens de l'article 39 RLATC, sont autorisées 
dans les aires d’évolution des constructions. 

Article 31 Constructions souterraines 

1
 Les constructions souterraines au sens de l'article 84 LATC sont autorisées sous forme 

de garages et sous forme de locaux divers/caves. Elles sont réalisées sous l’emprise des 
constructions principales et dans le périmètre d’implantation des constructions 
souterraines délimité à cet effet par le plan de détail. 

2
 Elles doivent être entièrement enterrées et assurer la continuité des aménagements 

extérieurs en surface.  

3
 Elles doivent être recouvertes de matériaux perméables et faciliter la rétention des 

eaux pluviales. 

4
 Les dispositifs d'accès aux constructions souterraines doivent être limités au minimum 

techniquement indispensable. 

Article 32 Terrassements 

Les mouvements de terre et murs de soutènement sont limités à +/- 1 mètre. 

Article 33 Aménagements extérieurs 

1
 Les espaces non construits à l'intérieur des aires d'évolution des constructions sont 

destinés aux aménagements extérieurs. 
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2
 Lesdits espaces constituent le prolongement extérieur des constructions, contribuant à 

l'harmonisation du quartier et à la création d’une transition adéquate avec les espaces 
avoisinants. 

3
 Les aménagements extérieurs présentent un aspect soigné dans leur qualité 

intrinsèque, ainsi que dans leur articulation avec les constructions et les espaces 
communs. Un soin particulier doit être porté au traitement des seuils, au choix du mobilier 
urbain et à l'organisation des éléments végétaux. 

4
 Lesdits aménagements doivent présenter un caractère public ou semi-collectif. Le 

fractionnement de l'espace par des barrières, haies, murs, etc. dans le but d'un usage 
privatif est interdit. 
5
 Au moins 30% des surfaces non construites doivent être réservés aux plantations et 

aux aménagements végétaux perméables. 

6
 Afin d'assurer une cohérence d'ensemble, un plan des aménagements extérieurs de 

l'aire d'évolution des constructions concernée doit être élaboré et présenté lors de la 
première demande de permis de construire inscrite dans cette aire. 

7
 Au surplus, sont applicables les dispositions générales relatives aux aménagements 

paysagers (art. 42 ss). 

CHAPITRE III – AIRES D’EVOLUTION DES ESPACES COMMUNS 

Article 34 Définition 

1
Les aires d’évolution des espaces communs sont destinées aux espaces collectifs en 

plein air, ainsi qu'aux parcours piétons et cycles, voies de circulation pour véhicules 
motorisés et places de stationnement en surface. 

2
 Sont applicables les dispositions générales relatives aux aménagements paysagers 

(art. 42 ss). 

Article 35 Conditions d’aménagement 

1
 Les espaces communs sont inconstructibles, à l'exception d'abris, kiosques ou autres 

petites constructions d'intérêt public dont la fonction est liée à la destination de l'aire. 
Ces constructions ne doivent, en aucun cas, gêner l'exploitation du m1. Elles doivent être 
conformes à la législation en matière de sécurité aux abords des voies ferrées. 

2
 Les dispositifs d'accès et d'éclairage des constructions souterraines (escaliers, rampes, 

ouvertures zénithales, etc.) sont autorisés pour autant qu'ils n'altèrent pas la 
fonctionnalité de l'aire. Leur intégration dans l'espace commun doit faire l'objet d'un soin 
particulier. 

Article 36 Altitudes de référence 

1
 Les altitudes de référence de l'esplanade, de la place et de l'accès principal au quartier

fixées par les coupes doivent être respectées. 

2
 Elles assurent la concordance entre les éléments constitutifs de l'espace urbain. 

3
 En cas de nécessité d'ajustement, une marge de +/- 0.50 mètre par rapport à ces 

altitudes de référence est autorisée. 

4
 L'ensemble des aménagements de surface doit contribuer au maintien d'un niveau du 

sol proche de celui du terrain naturel. 

Article 37 Rue principale d'accès 

1
 Cette rue constitue l'accès principal au quartier, notamment pour les véhicules 

motorisés (zone à trafic modéré). Un nombre adapté de places de stationnement deux-
roues doit être aménagé en surface. Les places courte durée pour véhicules sont 
autorisées. 

2
 La rue principale d’accès doit présenter un caractère urbain et être structurée par la 

plantation d'arbres d'alignement. 
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3
 Les dispositifs d'accès aux principaux équipements de stationnement souterrain doivent 

être intégrés à ladite rue sans porter préjudice à la qualité, à la sécurité et au 
fonctionnement de l'espace commun. 

Article 38 Place  

1
 La place se trouve au centre du réseau des espaces communs et constitue le repère 

urbain principal du quartier. Les déplacements en modes doux sont prioritaires. 

2
 La surface représentée avec des rayures vertes sur le plan de détail est prioritairement 

destinée aux aménagements paysagers et aux plantations. 

3
 Le stationnement de courte durée des véhicules motorisés et le stationnement deux-

roues sont autorisés dans cet espace.  

Article 39 Mail 

1
 Le mail est prioritairement destiné aux déplacements non motorisés (zone de 

rencontre).  

2
 En dehors de l'emprise de la place délimitée sur le plan de détail, le stationnement en 

surface est interdit. 

3
 Le mail doit être assorti de plantations d'arbres, ainsi que d'un aménagement paysager 

et être agrémenté d'un parcours d'eau conformément à l'article 43 du présent règlement. 

4
 Lors de la phase initiale du développement urbain, la plantation d'arbres à croissance 

rapide est encouragée afin de structurer l'espace commun. 

Article 40 Esplanade 

1
 L'esplanade constitue l'interface de quartier avec le m1. Elle est prioritairement destinée 

aux déplacements en modes doux. 

2
 Le stationnement en surface est interdit sur l'esplanade, à l'exception des deux-roues, 

des véhicules de "car sharing", des taxis publiquement accessibles ou autres systèmes 
de mobilité urbaine non privatifs. 

3
 L'accès aux véhicules routiers (véhicules de service notamment) n'est autorisé que 

ponctuellement, afin d'assurer le bon fonctionnement du système des déplacements du 
quartier. Ledit accès doit être aménagé sur la base d'un plan d'ensemble et ne doit pas 
compromettre la destination première de l'esplanade. 

4
 Conformément à la LCdF, l'esplanade doit être séparée du domaine du métro par une 

clôture adaptée et par une glissière de sécurité dans les parties accessibles aux 
véhicules motorisés. 

Article 41 Aire de dégagement 

1
 L'aire de dégagement est destinée à préserver une bande libre de constructions, en 

bordure du périmètre du PQ "Les Cèdres". 

2
 Elle est inconstructible. Font exception les dispositifs antibruit et les chemins piétons 

étroits avec un revêtement perméable. 

CHAPITRE IV – PRINCIPES D'AMENAGEMENTS PAYSAGERS 

Article 42 Principes 

1
 Les aménagements paysagers concourent à la valorisation du quartier et à la création 

de son identité. Par le choix des essences, ils participent à harmoniser les espaces et à 
générer une cohérence d'ensemble. 

2
 L'instauration d'un réseau écologique à plus grande échelle est favorisée par la mise en 

place d'aménagements de surface et de plantations spécifiques, à entretien extensif. 
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Article 43 Parcours d'eau 

Le parcours d'eau est l'un des éléments d'identification du quartier "Les Cèdres". Il  
accompagne la liaison Nord-Sud. Il a une vocation d'agrément et contribue au 
ralentissement du retour des eaux à l'exutoire. 

Article 44 Plantations nouvelles 

1
 Les arbres nouvellement plantés doivent être choisis principalement parmi les essences 

feuillues indigènes, adaptées à la station. 

2
 Toutefois, dans les aires d’évolution des espaces communs, les essences néophytes 

ornementales sont admises pour des raisons esthétiques ou d'agrément (coloris, 
ombrage, parfum). 

3
 Au surplus, les caractéristiques ci-dessous doivent être préférées pour l'arborisation en 

fonction du lieu de plantation : 

 rue principale d'accès : arbres d'avenue sur tige indigènes ou horticoles ; 

 mail et espace de liaison : arbres d'avenue sur tige indigènes ; 

 esplanade et place : arbres d'avenue formés en baliveau à plusieurs branches ; 

 aménagements extérieurs : arbres de parc caducs indigènes. 

4
 Pour les aménagements herbacés essentiellement destinés à l'agrément visuel, les 

prairies extensives composées d'espèces végétales indigènes doivent être favorisées. 
Ces surfaces contribuent à la création de poches vertes à vocation écologique. 
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TITRE 3 DISPOSITIONS ACCES ET STATIONNEMENT 

CHAPITRE I – PRINCIPES D'ACCES ET DE DEPLACEMENT 

Article 45 Accès au plan de quartier  

1
 L'accès véhicules se fait exclusivement depuis l'avenue de la Gare, à l'endroit fixé à cet 

effet par le plan de détail. 

2
 Les accès supplémentaires au quartier, par rapport aux réseaux de mobilité douce et de 

transports collectifs, figurent sur le plan de détail à titre indicatif. 

Article 46 Circulation véhicules 

1
 La circulation véhicules est autorisée dans les aires d’évolution des espaces communs, 

sous réserve des modalités suivantes : 

 la place et le mail sont prioritairement destinés aux déplacements en modes doux ; les 
déplacements motorisés doivent faire l'objet de mesures de modération de trafic et 
garantir une sécurité optimale pour les piétons et les cyclistes (zone de rencontre) ; 

 la rue principale d'accès est une desserte de quartier destinée à la circulation 
véhicules et aux déplacements en modes doux (zone à trafic modéré). 

2
 Dans les aires d'évolution des constructions, la circulation motorisée n'est admise que 

pour rejoindre les infrastructures de stationnement, services publics exceptés. 

Article 47 Parcours publics de mobilité douce 

1
 Ces parcours sont réservés aux déplacements non motorisés piétons et cycles. Ils  

doivent être réalisés aux endroits prévus à cet effet par le plan de détail. Leur nombre et 
leur implantation sont indicatifs. 

2
 Lesdits parcours sont figurés sur le plan de détail. Ils sont organisés selon 3 niveaux, en 

fonction de leur rayon d'influence : 

 les liaisons principales de mobilité douce (piétons et cycles) ; 

 les liaisons piétonnes locales ; 

 les liaisons piétonnes internes. 

3
 Ils doivent être réalisés, au plus tard, lors de la réalisation des aires d'évolution des 

constructions dans lesquelles ils s'inscrivent. 

CHAPITRE II – PRINCIPES DE STATIONNEMENT 

Article 48 Besoins en places de stationnement 

Le nombre de places de stationnement véhicules et deux-roues, ainsi que le nombre 
d'abris deux-roues, est fixé conformément aux normes VSS en vigueur lors de la 
demande de permis de construire. 

Article 49 Localisation des parkings 

1
Le stationnement des véhicules de service et des véhicules motorisés en lien avec 

l'habitation et les emplois doit être localisé dans des infrastructures souterraines prévues 
à cet effet et implantées conformément à l’article 31 du présent règlement. 

2
 Les dispositifs d'accès aux principaux équipements de stationnement doivent être 

regroupés à l'intérieur ou à proximité directe de l’aire de la rue principale d’accès. 

3
 Les places et abris deux-roues, extérieurs et intérieurs, doivent être aménagés dans les 

principaux espaces communs et à proximité des entrées d’immeubles. 

Article 50 Traitement du stationnement en plein air 

Les surfaces de stationnement en plein air doivent être intégrées aux espaces urbains 
environnants (harmonie des matériaux, plantations, mobilier urbain). 
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TITRE 4 DISPOSITIONS FINALES 

Article 51 Mesures de protection contre le bruit 

1
 Pour parer aux risques de dépassement des valeurs limites d’immission du DS III en 

façade de l'autoroute A1, dans la partie Nord-Est du périmètre, outre une paroi antibruit 
complémentaire, sont envisageables, sur les façades exposées au bruit, les mesures 
constructives suivantes : 

 affectation des locaux à des activités autres que l’habitation ;  

 affectation des locaux à un usage non sensible au bruit (local technique, cage 
d'escalier, ascenseur, coursive,…) ;  

 prévision d’un deuxième ouvrant sur une façade non exposée au bruit.  

2
 Peuvent aussi être envisagés afin d’obtenir les gains sonores suivants : 

 balcon plein et revêtement absorbant : 3-6 dB(A) ; 

 loggia nue : 1-6 dB(A) ; 

 loggia avec plafond et éventuellement, paroi absorbante : 9-13 dB(A) ; 

 étage en retrait : 5-15 dB(A). 

3
 Au stade du permis de construire, une étude acoustique détaillée doit être établie. 

Ladite étude indique l'efficacité des mesures envisagées et démontre le respect des 
exigences de l'OPB pour le DS considéré (art. 6).  

Article 52 Dossier de demande de permis de construire 

Outre les pièces énumérées aux articles 108 LATC et 69 RLATC, le dossier de demande 

de permis de construire comprend : 

 le profil du terrain naturel sur toutes les coupes, ainsi que sur toutes les façades ; 

 l'indication des cotes d'altitude du terrain naturel aux angles principaux de la  
construction ; 

 l'altitude à la corniche, à l'acrotère ou à toute disposition constructive y tenant lieu ; 

 en cas de construction en ordre contigu, le relevé précis des façades des bâtiments 
attenants, avec indication des silhouettes jusqu'à une distance de 5 mètres de part et 
d'autre ; 

 un repère d'altitude fixe, sur le terrain, accessible jusqu'à la délivrance du permis 
d'habiter ; 

 un projet, en plan et en coupe, des aménagements extérieurs comprenant l’indication  
des accès, des places de stationnement, des espaces verts, etc., l'échelle des 
documents présentés devant permettre la bonne compréhension du projet ; 

 les détails des calculs de la surface de plancher déterminante (SPd) ; 

 une étude acoustique telle que mentionnée à l’article 6 du présent règlement. 

Article 53 Dérogations 

Dans les limites des articles 85 et 85a LATC, la Municipalité peut accorder des 
dérogations aux présents plan et règlement. 

Article 54 Dispositions complémentaires 

Sont applicables – à titre de droit supplétif ou de droit supérieur – les dispositions de la 
législation fédérale, cantonale et communale en matière d’aménagement du territoire et 
de protection de l’environnement. 

Article 55 Abrogation 

Les présents plan et règlement abrogent, à l’intérieur du périmètre concerné, toute règle 
contraire.
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Article 56 Entrée en vigueur 

En vertu des articles 61 et 61a LATC, les présents plan et règlement sont approuvés 
préalablement, puis mis en vigueur par le Département compétent. 
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Le plan de quartier (PQ) « Les Cèdres », sous sa forme actuelle, est l'aboutissement d'une 

le nom de « Plan de Quartier Sud-Ouest ». Différentes étapes urbanistiques, politiques et 

juridiques ont jalonné ce processus et contribué à l'évolution constante du projet.

cantonales et régionales ont évolué. C'est la raison pour laquelle le présent document se 

distancie largement du rapport précédent et porte un regard neuf sur un projet de quartier 

dont la forme, les points forts et l'esprit sont restés intacts malgré les années écoulées 

depuis son initiation.

du dossier ainsi que les atouts et contraintes du site. Le concept d'aménagement y est 

développé selon les thèmes urbanisation, espaces publics, architecture paysagère et 

législation fédérale en matière d'aménagement du territoire (art. 1 LAT) sont démontrées 

sur la base de cette vision approfondie du concept et de l'esprit du PQ « Les Cèdres ».

Le rapport d'aménagement et le rapport d'impact sur l'environnement (RIE) accompagnent le 

dossier du PQ « Les Cèdres ». Ils exposent les principes et les mesures d'accompagnement 

pour une bonne lecture du plan.

de Chavannes-près-Renens a décidé de relancer l'étude en été 2007 (adjudication des 

travaux d'étude complémentaire le 23 juillet). Cette décision fait suite à l'approbation du 

Lausanne-Morges (PALM) en février 2007.

supérieures, le dossier du PQ a été revu de manière approfondie. La structure du rapport 

d'aménagement et du règlement ainsi que la représentation du plan ont par ailleurs été 

remaniées. Bien que ces changements aient été opérés, les éléments constitutifs du projet 

Le projet du plan de quartier se structure autour d'un réseau d'espaces communs qui est 

constitué de la rue d'accès, de la place, du mail et de l'esplanade. La morphologie urbaine 

proposée se compose d'immeubles de six niveaux en moyenne et d'une tour de 140 m 

prévue à l'Ouest du site, à proximité de l'avenue du Tir-Fédéral. Une partie importante du 

terrain est par ailleurs réservée aux aménagements extérieurs paysagers. Le périmètre du 

plan est affecté à la zone urbaine, dans laquelle des logements collectifs et des activités 

se côtoient de manière équilibrée. Une surface de plancher déterminante totale d'environ 

112'000 m2 est autorisée dans le cadre du PQ.

Le dossier du PQ « Les Cèdres » est composé des éléments suivants :

le plan de détail et les coupes à l'échelle 1:1'000,

le règlement.

Le présent rapport d'aménagement selon l’art. 47 OAT ainsi que le rapport relatif à l'étude 

d'impact sur l'environnement (RIE) accompagnent le dossier. Ils servent de référence 

pour l'interprétation du plan et du règlement. Le présent rapport décrit de manière plus 

approfondie les aspects qualitatifs du concept d'aménagement.
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Le périmètre de forme trapézoïdale du PQ « Les Cèdres » se situe sur la limite Ouest 

de la Commune de Chavannes-près-Renens, voisine du territoire communal d'Ecublens. 

Ses côtés Ouest, Nord-Est et Est sont délimités par le réseau routier existant tandis que 

sa limite méridionale côtoie le quartier d'habitation collective Champ-Fleuri ainsi que les 

m de la gare CFF de Renens et il est directement attenant à l'arrêt « Crochy » du m1. Il 

relativement peu contraignant d'un point de vue technique.

Loi sur la protection de l’environnement (LPE) du 7 octobre 1983, le PQ « Les Cèdres » 

est soumis à une étude d'impact sur l'environnement. Le critère décisif pour l'établissement 

d'une étude d'impact selon l'Ordonnance y relative (OEIE) du 19 octobre 1988 est 

notamment le point 11.4 de l'Annexe 1, soit la création d'un parc de stationnement pour 

plus de 500 voitures.

Outre la problématique du stationnement, le rapport d'impact aborde les thèmes des 

nuisances sonores (chapitre 7) et de la pollution atmosphérique (chapitre 9) qui sont 

naturellement liées à la mobilité. La population de l'Ouest lausannois est, en effet, exposée 

à un niveau de bruit et de pollution de l'air élevé, dépassant par endroits les valeurs limites 

élevées reste par ailleurs préoccupante et ne laisse guère présager d'un assainissement à 

court terme. Le projet pour le quartier « Les Cèdres » a un rôle important à jouer dans ce 

qualité de vie dans le secteur.

sans échelle

Extrait de la carte nationale 1:25'000
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Une étude géotechnique, entreprise sur l'un des terrains compris dans le périmètre, met en 

évidence que la nappe phréatique est proche du niveau du terrain naturel. Par conséquent, 

selon les résultats de cette première approche, il ne serait pas économiquement intéressant 

de réaliser des immeubles d'un gabarit compris entre 7 et 19 étages. Les bâtiments jusqu'à 

R+5 peuvent être construits sur des fondations traditionnelles, tandis que pour une tour à 

partir de R+19 les fondations sur pieux sont adaptées.

Le projet et l'amorce de la mise en œuvre des infrastructures de desserte, des espaces 

communs et d'une série d'équipements doivent se faire dès la première étape de réalisation 

du PQ « Les Cèdres ». La commune gère et assure la répartition équitable des coûts 

d'infrastructure, en particulier la participation des propriétaires concernés par le plan de 

quartier. Certains équipements d'importance locale ou régionale peuvent être intégralement 

pris en charge par la collectivité publique.

Le PQ « Les Cèdres » est accompagné d'une stratégie foncière basée sur l'établissement 

de servitudes et conventions de droit privé en amont de l'enquête publique du dossier, 

Le projet du présent plan de quartier a fait l'objet de diverses démarches d'information, de 

consultation et de concertation. Les dates de quelques rencontres déterminantes méritent 

d'être rappelées.

L'information et la consultation des propriétaires, au sens des articles 68 et 71 LATC, 

ont eu lieu les 17 août 1993, 18 novembre 1993, 24 mars 1994, 28 septembre 1995, 12 

septembre 2000, 10 octobre 2000 et 23 mai 2007.

Une séance d'information publique s'est tenue le 14 novembre 2000 pendant la mise à 

l'enquête du PQ. Une nouvelle information à la population est prévue durant l'enquête 

du dossier. Deux rencontres avec les propriétaires et des experts en droit foncier ont été 

organisées par la Municipalité le 20 avril 2009 et le 24 juin 2009.

La Commune de Chavannes-près-Renens a informé les TL, exploitants de la ligne de 

métro, le 16 août 2000 ainsi que la Municipalité d'Ecublens le 9 octobre 2000. Deux 

séances de concertation avec l'ATE ont eu lieu en 2003.

Les TL qui ont été consultés dans le cadre de l'examen préalable du 9 juillet 2008 n'ont pas 

d'opposition à formuler au projet. Ils ont exprimé une série de recommandations concernant 

l'éventuel déplacement de l'arrêt Crochy du m1, le franchissement des voies du m1 et les 

et lettre en annexe du 3 mai 2010 TL).

L'OFROU a quant à elle préavisé favorablement la passerelle Les Cèdres pour le 

franchissement de la RN01 (c.f. lettre en annexe 1 mars 2010 OFROU).

Le dossier du PQ « Les Cèdres » a fait l'objet de nombreuses rencontres impliquant le 

service en charge de l'aménagement du territoire, les représentants communaux et les 

mandataires entre 1993 et 2009. Par ailleurs, des séances thématiques ont été organisées 

au sujet de la protection contre le bruit (24 février 1994), la lutte contre les nuisances (3 

mai 1996), les infrastructures routières (22 mars 2000), le SDOL (9 novembre 2006) et 
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l'intégration écologique du projet (26 novembre 2007).

Le 30 juin 2005, la Municipalité a rencontré Monsieur le Conseiller d'Etat Mermoud. Suite 

à cette séance, une marche à suivre pour le réexamen du dossier a été établie (10 août 

2005) et des réunions de suivi ont été tenues avec le SDT à plusieurs reprises.

La coordination inter-services a été alimentée par deux séances qui se sont tenues 

respectivement le 27 avril 1994 et le 24 février 2000. Les grandes lignes de la nouvelle 

version du dossier ont été présentées à la Commission interdépartementale pour la 

protection de l'environnement (CIPE) le 13 novembre 2007.

Le projet a été présenté à la Commission de pilotage technique (CPT) du SDOL le 27 

novembre 2009. La détermination de la CPT du SDOL est annexée au présent rapport.
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Le Plan directeur cantonal (PDCn) en vigueur depuis le 1er août 2008 situe la Commune de 

Chavannes-Près-Renens dans le périmètre compact de l'agglomération Lausanne-Morges. 

Lausanne-Morges (PALM).

Le projet « pour un développement équilibré à l'horizon 2020 » de l'agglomération Lausanne-

Morges promeut un développement urbain de qualité, la croissance de la ville vers l'intérieur 

et une gestion durable de la mobilité. Il est organisé autour de 5 orientations stratégiques :

Orientation 1 : Développer l’agglomération vers l’intérieur.

Orientation 2 : Attribuer à des sites stratégiques le rôle de moteurs du développement.

Orientation 3 : Favoriser une urbanisation alliant densité et qualité.

Orientation 4 : Développer une offre en transport public attractive et durable en lien avec 

l’urbanisation.

Orientation 5 : Aménager un réseau d’espaces verts à l’échelon de l’agglomération.

Les densités urbaines moyennes préconisées par le PALM tendront à dépasser 100 

habitants et emplois par hectare dans les secteurs ordinaires et 200 habitants et emplois

par hectare dans les sites stratégiques, dont fait partie le périmètre du PQ « Les Cèdres ». 

d'une réorganisation des déplacements, d'une structure d'espaces verts (parcs, éléments 

naturels, paysage) et d'un réseau d'espaces publics.

Développer le secteur du Sud-Ouest chavannois (Cèdres, Oches et Serres) comme 

une centralité (logements, activités et équipements).

Intégrer des aires de verdure non constructibles destinées à la réalisation de squares 

dans le secteur du Sud-Ouest chavannois et la Plaine.

Implanter des espaces publics de référence dans les secteurs Sud-Ouest et Sud-Est 

chavannois, des Prés-de-Vidy (entrée de ville), au Nord et au Sud de l'EPFL et au ni-

veau de l'arrêt du m1 Dorigny.

Comme vu précédemment, le PALM préconise d'atteindre une densité de 200 habitants-

emplois/hectare dans les sites stratégiques. Le plan de quartier autorise la construction 

de 112'112 m2 de SPd, soit un IUS de 1.3. En application de la formule du PALM, cela 

correspond à 208 habitants-emplois/hectare. Le SDOL préconise pour sa part d'atteindre 

PALM, la densité IUS à atteindre serait donc de 1.56.

Le rapport d'impact sur l'environnement (RIE) a admis trois termes principaux de 

E0: densité IUS 0.6;

E1: pronostic PALM 2013, densité IUS 1,0;

E2: pronostic 2020, densité IUS 1.3;
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des nuisances sonores par la pose d'un revêtement phono-absorbant sur l'avenue de la 

Gare, pour E1 au réaménagement du réseau routier avec la création d'un nouveau tronçon 

de la jonction autoroutière. 

Or l'étude d'impact qui a appliqué une densité IUS de 1.3 comme hypothèse E2 pour 

pourraient respecter les valeurs limites d'exposition au bruit avec un IUS allant au-delà de 

C'est par conséquent l'application des dispositions de l'OPB qui limite le développement du 

Créer de nouveaux itinéraires structurés autour de deux grandes traversées (Nord-Sud 

et Est-Ouest) pour consolider le réseau des mobilités douces.

Renforcer la capacité du m1 en complétant son parc de véhicules.

Réaliser une nouvelle jonction autoroutière à Chavannes et un complément de jonction 

à Malley.

Etudier la faisabilité de P+R dans les secteurs de développement du Sud-Ouest et Sud-

Est Chavannois.

Le Schéma directeur de l’Ouest lausannois (SDOL) a pour but d’améliorer la qualité de vie 

en général et de favoriser le développement social et économique de l’Ouest lausannois. 

 

sans échelle

Réseau piétons (PALM) Réseau cycles (PALM)
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urbanisé très dense. Le square a une fonction d'espace de récréation et de détente à 

proximité des emplois et des habitations.

Le chantier 1 encourage la mixité (fonctionnelle, sociale, générationnelle) en tant qu'outil 

à l'implantation des nouveaux quartiers sont pris en considération (équipements scolaires, 

etc.).

Périmètre d'étude

Péchantier.

sans échelle

Périmètres relatifs au SDOL

O B J E C T I F S  E T  P R O P O S I T I O N Smise en oeuvre du SDOL - chantier 1 : secteur des hautes écoles - tir fédéral - maladière 15

Square des Cèdres
Esquisse de Jean-Jacques Borgeaud

Square de Dorigny
Esquisse de Jean-Jacques Borgeaud

Parc sportif de la Plaine
Esquisse de Jean-Jacques Borgeaud

toujours en arrière-plan, à l'horizon. Elles sont aussi le lieu du 
spectacle panoramique de ce territoire et elles l’associent au plus 
vaste paysage du lac et du paysage rhodanien. La promenade 
des crêtes est complémentaire à la promenade des rivières. 
L’attrait de la promenade le long des crêtes relève de la chaleur, 
du soleil, des murs, de la vigne, du chêne et du châtaignier, de 
la vision lointaine.
Propositions:
- Valoriser la promenade le long de la crête entre le parc du 
Motty et le Bois d’Ecublens.
- Valoriser la promenade des Côtes de la Bourdonnette jusqu’au 
Caudrai.
- Préserver les points de vue et assurer un espace de dégagement 
- Recomposer et compléter le réseau de mobilité douce.
- Assurer la fonction écologique des boisements.

LES ARTEFACTS
Si les promenades s’appuient sur des continuités naturelles, les 
artefacts sont des interventions précisément délimitées à l'intérieur  
contrepoint "vide" au plein, espace vert complémentaire à 
à la rencontre d’affectations différentes. Aménagés en parc 
urbain, leurs usages participent à la vie citadine.
Artefact:  SQUARE
Le square est un jardin public, à la géométrie et aux limites 
précises au centre d’un espace urbanisé très dense. Il permet 
les usages de récréation liés à la proximité des lieux de travail, 
de services, d’habitat dense et d’interface de transports. En 
complémentarité à la place, il forme l’espace public majeur, lieu 
fondateur de l’urbanisation.
Pour le chantier 1, les jardins publics sont représentés par:
- Le square du Croset.
- Le square des Cèdres.
- Le square de Dorigny.
- Le square de la Bourdonnette.
Artefact:  PARC PAYSAGER
L’espace du parc est vaste et met en valeur un site aux qualités 
paysagères particulières de coteau et de terrasse alluviale. Sa 
situation, la topographie et la composition végétale en font un 
lieu de relation entre site naturel et urbanisation. Ouvert sur le 
paysage lémanique, il permet de s’échapper, de respirer et de se 
livrer à des activités libres.
Le périmètre du chantier 1 comprend:
- Le parc du Motty.
- Le parc du Caudrai.
- Le parc du Bourget et des Plaines de Vidy.

Square des Cèdres, esquisse J.-J. Borgeaud (chantier 1)

 

Il touche les Communes de Bussigny-près-Lausanne, Chavannes-près-Renens, Crissier, 

Ecublens, Lausanne, Prilly, Renens, Saint-Sulpice et Villars-Ste-Croix. Le chantier 1 du 

développement stratégique. Il s'étend sur les Communes de Chavannes-près-Renens, 

Ecublens, Lausanne et Saint-Sulpice et comprend les Hautes Ecoles qui représentent 

Groupe de pilotage le premier février 2007, constitue la référence pour le présent rapport 

d'aménagement.

Une série de propositions de la stratégie d'aménagement touche le site des Cèdres :

Le chantier 1 préconise l'aménagement de vides urbains (artefacts) au cœur des lieux de 
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mise en oeuvre du SDOL - chantier 1 : secteur des hautes écoles - tir fédéral - maladièreFA R R A &  FA Z A N  A R C H I T E C T E S  U R B A N I S T E S

A. LES ESPACES PUBLICS

ESPACE PUBLIC DES CEDRES
(Voir plan A3 à la p.49 : Sites stratégiques et espaces publics)
Implantation d’un espace de référence pour cette nouvelle 
pièces du site (quartiers existants et futurs) et créer ainsi une 
forte attractivité dans ce site stratégique.
Cet espace:
- Est une séquence spatiale majeure du parcours de mobilité
douce gare de Renens - bord du lac (traversée Nord-Sud).
- Permet le franchissement de l'autoroute urbaine en direction 
de la gare de Renens.
- Doit servir les besoins de proximité des habitants et emplois de 
ces quartiers tout en s’inscrivant à l’échelle de l'Ouest lausannois 
comme un repère majeur, une séquence entre le lac et Renens.
- Est mis en relation directe avec l'arrêt du m1 "Crochy" et les 
arrêts de bus proposés, et n'est situé qu'à 10 min. à pied de la 
gare de Renens.
- Renforce la relation entre la colline du Motty et le parc de la 
Mèbre.

Esquisse d'intention de F&F architectes urbanistes

40

Esquisse d'intention (F & F architectes, chantier 1)

 

Concernant Les Cèdres, le chantier 1 souligne l'intérêt du bâtiment-tour avec un fort 

effet architectural, pour occuper l'emplacement emblématique sur l'autoroute urbaine et 

l'avenue du Tir-Fédéral. Cette construction pourrait abriter des logements et des activités 

(sièges sociaux par exemple).

Un espace de référence pour la nouvelle centralité dans l'Ouest lausannois est à aménager 

attraction. Il est une séquence majeure sur le parcours Nord-Sud de mobilité douce, permet 

le franchissement de l'autoroute, forme un espace public de proximité pour les usagers du 

quartier et doit être mis en relation directe avec l'arrêt « Crochy » du m1.

Pour le secteur des Cèdres, la stratégie de mise en œuvre prévoit trois mesures :

intégrer une aire de verdure non constructible destinée à la réalisation du square,

assurer l’échappée visuelle depuis l’espace public sur le bois d’Ecublens et la crête 

boisée du Caudrai,

périmètre stratégique.
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Les lieux collectifs à aménager dans le quartier « Les Cèdres » sont reconnus d'intérêt 

intercommunal, car ils offriront l’occasion de concrétiser un important maillon manquant du 

réseau de mobilité douce de l'Ouest lausannois et d'articuler les parcours. Quatre mesures 

préconisées par le chantier 5 interviennent particulièrement dans le développement de ce 

quartier :

A. Assurer la lisibilité et la continuité des cheminements (piétons et cyclistes) et des es-

paces ouverts dans trois directions : vers l’Ouest (Croset), vers le Nord-Est (gare de 

Renens) et vers le Sud (Hautes Ecoles).

C. Constituer un espace de référence sur lequel les bâtiments riverains s’orientent et 

s’ouvrent puisque l’avenue du Tir-Fédéral ne joue pas ce rôle.

D. Développer un axe entre le futur quartier des Cèdres et celui du Croset : dégagement 

architectural, itinéraire direct, traversabilité de l’avenue du Tir-Fédéral renforcée notam-

F. Constituer une traversée de l’autoroute pour relier le quartier des Cèdres et la gare de 

Renens, veiller à la largeur et au confort du franchissement (couverture localisée de 

l’autoroute ou passerelle très large).

Boxhagener-Platz, Berlin, Allemagne Aménagement public, Koeniz, Berne
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Le développement urbain dans l'Ouest lausannois nécessite, d'une part, un important 

transfert modal du transport individuel motorisé vers la mobilité douce et les transports 

publics et, d'autre part, la réalisation des tronçons routiers manquants. Les principales 

conditions-cadres seront effectives à partir de 2015, grâce à la mise en oeuvre des 

infrastructures routières et la nouvelle offre des transports publics régionaux et urbains. 

usagers devraient, par ailleurs, être encouragés à choisir le mode le plus adapté pour 

chaque déplacement.

recherché implique que les réseaux modes doux et transports publics soient effectivement 

Mobilité douce - marche Mobilité douce - vélo
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sans échelle

Concept directeur, extrait du PDCom secteur Sud

pôle d'activités

secteur à 
développer

liaison piétons / 
cycles urbaine

liaison piétons 
/ cycles 
paysagère

 

supérieures, très récentes, présentées ci-dessus. En effet, le projet du plan directeur 

cantonal (PDCn) a été adopté le 5 juin 2007 par le Grand Conseil et est entré en vigueur 

directrices et stratégies d'aménagement issues du chantier 1 du SDOL ont été approuvées 

Bien qu'ils soient relativement anciens, les plans d'affectation communaux (PGA, PQ, PPA) 

gardent leur importance, en tant que seuls documents opposables aux tiers.

2.

Le plan directeur Sud a été élaboré dans les années 1990 et est entré en vigueur le 11
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« Les Cèdres » et constituent la référence sur laquelle l'Autorité communale s'est appuyée 

Ce plan directeur aborde les thèmes « sites et paysages » ainsi que « urbanisation et 

ci-dessous :

Structurer le paysage de Chavannes Sud-Ouest dans le cadre d'une urbanisation forte 

et d'aménagements arborés et paysagers offrant une bonne qualité de vie (végétation, 

espaces de rencontre et d'agrément, promenades).

Hiérarchiser le réseau routier à l'échelle communale et régionale.

Faciliter, pour les nouveaux secteurs de développement, l'accessibilité à l'autoroute 

Favoriser un transfert modal des véhicules privés vers les transports publics et les pié-

tons / deux-roues.

Urbaniser les secteurs de développement en assurant une bonne accessibilité aux 

transports en commun.

Favoriser les liaisons Nord-Sud (gare de Renens - Chavannes Nord - Chavannes Sud -

Hautes Ecoles - Lac) et les liaisons Est-Ouest (Ecublens - Chavannes - Lausanne) par 

un réseau principal structurant (piétons).

Maîtriser le développement démographique visant à long terme une population située 

entre 13'000 et 14'000 habitants.

Structurer l'espace urbain, assurer le dynamisme et la cohésion des éléments construits 

tout en intégrant l'existant, selon un échelonnement cohérent.

Organiser de nouveaux pôles d'activités dans le secteur Sud, dont la mixité et la di-

versité des affectations garantiront la vie et l'animation (administration, infrastructures 

scolaires et sportives, etc.).

Organiser le secteur Sud-Ouest autour de repères urbains et architecturaux (place / rue /

mail / etc.).

Respecter l'environnement de Chavannes Sud, quel que soit le degré de son dévelop-

pement.

concordance entre les outils est largement assurée.
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Plan général d'affectation, extrait

sans échelle

zone urbaine
(plans spéciaux)

zone urbaine
(CUS = 0.8)

zone industrielle
(plans spéciaux)

zone industrielle
(CM = 3m3/m2)

 

2.

Le plan général d'affectation de Chavannes-près-Renens est en vigueur depuis le 10 mars 

1989 . Il détaille trois affectations différentes pour les terrains compris dans le périmètre du 

plan, notamment la zone urbaine à développer par plans spéciaux, la zone industrielle à 

développer par plans spéciaux et la zone industrielle.

promouvoir la mixité des fonctions.

2.

De nombreux secteurs de Chavannes-près-Renens, voisins du périmètre du quartier des 

citerons notamment Les Tilleuls et Les Ramiers (réalisés), Les Oches, Les Anciennes 
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trouve par ailleurs à proximité géographique des deux autres lieux-clés du développement 

de l'Ouest lausannois : Malley (site E1) et Arc-en-Ciel (site E2). Au sein du site D, 

la Commune de Chavannes-près-Renens dispose du potentiel de développement 

quantitativement et qualitativement le plus important, notamment pour le logement et les 

activités compatibles. En effet, les territoires voisins d'Ecublens et de Renens sont d'ores 

et déjà fortement urbanisés, même si des secteurs non bâtis et un certain potentiel de 

reconversion subsistent. Une vocation précise est réservée à la partie Sud de ce territoire 

qui est destinée au déploiement de l'Université et de l'EPFL, institutions à rayonnement 

international.

SDOL Annexe D-5, plan des sites, 2004

limite communale

forêt et cordon boisé

Lac Léman

cours d'eau

zone ind. & artis. légalisée

projet incl. dans le moratoire

projet hors moratoire

surface urbanisable ou à

urbaniser, hors convention,

surface de pôle de 

développement économique

Comme ailleurs dans le canton et conformément au PDCn, l'essor urbain de ce secteur est 

fortement lié au développement des infrastructures de déplacement. On peut en particulier 

mentionner le réaménagement de la gare de Renens, la réalisation du parcours Nord-Sud 

(piétons et cycles), le renforcement de la capacité du m1, la création de deux nouvelles 

la route de la Maladière.

ajoutée dans une partie de l'agglomération quelque peu délaissée. Le territoire chavannois 

est, en effet, parfois associé à un espace résiduel entre des localités au développement 

plus structuré, à un tissu urbain avec peu d'espaces publics et marqué par de grands 

immeubles ou encore à une ville sans repères visuels ni seuils structurants.

Le PQ « Les Cèdres » constitue une opportunité singulière pour faire progresser la qualité 

de vie dans ce territoire urbain en plein essor. Il institue le point de départ et le futur centre 

d'un développement chavannois qui, par son échelle et ses ambitions, est susceptible 
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Avant d'aboutir à sa forme et son contenu actuels, le projet du plan de quartier « Les Cèdres »,

a fait l'objet de nombreuses démarches, procédures, examens et oppositions.

Pour mémoire, les principales étapes du processus :

Examen préalable des Services de l'Etat du 1er décembre 1995 au 2 avril 1996 et 

consultation complémentaire à partir du 5 septembre 1996.

Examen complémentaire du 20 avril 2000 au 29 juin 2000.

Rendu de l'avis no 191/02 par la Commission cantonale consultative d'urbanisme et 

d'architecture (CCCUA) le 28 octobre 2002. Transmission du rapport à l'autorité d'ins-

truction le 4 décembre 2002.

décrétée par le Chef du Département (DIRE), le 10 août 2005.

Mise en suspension du dossier jusqu'à adoption, en février 2007, du Projet d’Agglomé-

ration Lausanne-Morges (PALM).

Préparation des documents pour un nouvel examen préalable par les Services de l'Etat 

Séance de discussion sur les point problématiques du dossier en présence du Chef du 

Département, M. Mermoud, le 1er juillet 2008.

Suspension de l'examen préalable et rapport intermédiaire d'examen des Services en 

juillet 2008.

Le projet du plan de quartier « Les Cèdres » représente aujourd'hui la synthèse des 

éléments apparus tout au long de ce processus. Il s'est enrichi des positions d'acteurs 

(PDCn, PALM, SDOL).
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Les examens successifs des Services cantonaux, l'expertise de la CCCUA ainsi que 

les recours et la procédure judiciaire qui s'en sont suivi ont occasionné une évolution 

été apportées aux documents qui composent le dossier, tant au niveau du contenu qu'au 

niveau de l'organisation et de la forme. Les dispositions réglementaires et représentations 

graphiques sont épurées alors que certaines intentions conceptuelles ont pu être 

développées ou approfondies.

Les changements majeurs sont :

Un nouveau concept d'accessibilité qui privilégie le prolongement de l'avenue de la 

Concorde et une desserte unique au quartier par l'Est, depuis l'avenue de la Gare, suite 

à l'obligation de supprimer l'accès direct à partir de l'avenue du Tir-Fédéral et au refus 

de transformer l'autoroute en boulevard urbain.

le tracé du parcours Nord-Sud, d'assurer sa continuité sur les terrains voisins et d'aug-

menter ainsi les chances pour une réalisation rapide de cette liaison structurante de la 

mobilité douce dans l'Ouest lausannois.

La prise en compte du contexte environnemental du quartier.

L'élaboration d'un concept paysager global, durable et porteur d'identité pour le futur 

quartier.

projets routiers et autoroutiers.

Malgré cela, les éléments fondamentaux du projet sont restés inchangés, notamment 

la mesure d'utilisation du sol, la destination des terrains, les gabarits, l'organisation du 

quartier et les parties constitutives de l'espace commun.
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Les terrains compris dans le périmètre du plan de quartier offrent une multitude d'atouts 

de taille, en dépit de leur relatif enclavement dû à la contiguïté d'importants réseaux de 

l'avenue du Tir-Fédéral, la route de la Maladière et l'avenue de la Gare, sans oublier la 

voie ferrée du m1 qui représente une césure spatiale importante le long de la limite Ouest 

du périmètre.

Les atouts majeurs du site sont :

Son statut de pôle de développement économique cantonal (PPDE).

nouveaux résidents dans l'agglomération lausannoise et à résorber la pénurie de 

logements.

Un accès en transports collectifs structurants, notamment par l'arrêt « Crochy » du m1 

et la proximité de la gare de Renens.

La disposition des terrains dans une poche au sein de l'urbanisation existante,

-

borisation, biodiversité, niches écologiques, etc.) et favorisant une approche durable 

pour la gestion de l'énergie, l'évacuation des eaux claires et l'organisation du stationne-

ment.

Sa localisation dans le champ d'attraction de plusieurs hauts-lieux de la science et de 

l'art à rayonnement international, tels que l'Université, l'EPFL et l'ECAL, permettant des 

synergies dans les domaines de la création d'entreprises et de l'hébergement.

parcours Nord-Sud de mobilité douce (PDCom Sud, PALM).

L'existence de plusieurs équipements scolaires dans les environs (collèges de la Plan-

ta, de la Concorde, de la Plaine, etc.).

majeur en tant que moteur du développement et prédestine le site à devenir le futur centre 

urbain et d'animation de Chavannes-près-Renens.

 

État actuel du site, photos GEA
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La nature du site « Les Cèdres » ne génère pas de contraintes particulières. Il s'agit d'un 

terrain plat, relativement peu bâti et n'hébergeant pas de construction recensée, ni de 

site archéologique. Quelques éléments doivent toutefois être pris en considération dès le 

de bonnes conditions de mise en œuvre du quartier. Les plus importants sont évoqués ci-

dessous :

Arbres protégés par le règlement communal de protection des arbres et devant être soit 

maintenus, soit remplacés (compensation) lors de l'urbanisation du secteur (c.f. RIE).

Sites pollués nécessitant une analyse lors de projets de constructions ou d'aménage-

ments (sites d'exploitation).

Nuisances sonores et pollution atmosphérique dues aux importantes charges de circu-

lation dans l'Ouest lausannois et à proximité de l'autoroute.

Présence d'une antenne de téléphonie mobile sur un immeuble voisin (quartier Champ-

Fleuri).

en compte par le PQ « Les Cèdres » est démontrée dans les chapitres « concept 

sur l'environnement.

 

Les Cèdres aujourd'hui
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un cadre de vie de qualité, tant pour le logement que pour les activités. La diversité des 

espaces communs, l'excellente accessibilité du site en modes doux, une gestion mesurée 

de l'énergie, des nuisances et des déchets ainsi que des aménagements paysagers à 

la qualité de vie dans ce quartier. Pour produire un quartier de qualité urbaine exemplaire 

et pour désigner les maîtres d'œuvre les plus aptes à garantir des solutions architecturales 

de haut niveau, des procédures de type concours sont fortement encouragées, y compris 

pour les opérations privées. En effet, outre ses vertus architecturales et conceptuelles, le 

concours permet d'obtenir des solutions économiquement optimisées.

La répartition des activités humaines au sein du quartier peut également renforcer sa 

valeur d'usage. Les équipements et services publics ainsi que les petits commerces sont 

de préférence localisés en contact direct avec l'espace public, en  rez-de-chaussée. Les 

dégagements visuels sur un espace vert de qualité.

La construction progressive du quartier doit être organisée de façon à permettre la mise 

en œuvre des principaux espaces collectifs dès les premières étapes de réalisation. 

Elle débutera, dans la mesure du possible, par les bâtiments implantés dans les bandes 

d'implantation obligatoires délimitant l'espace commun. Pour que le quartier prenne forme, 

la matérialisation de la rue principale d'accès, de la place et du mail sont d'une importance 

capitale.

Av. du Tir-Fédéral, état actuel Av. du Tir-Fédéral, état futur
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Le quartier « Les Cèdres » présentera une forme homogène et un caractère résolument 

urbain. Sa morphologie sera caractérisée par la mesure d'utilisation du sol, les gabarits 

ainsi que par la typologie et la volumétrie des bâtiments. Le quartier forme un tissu urbain 

tenant compte des conditions locales particulières, notamment le long de l'avenue de la 

Gare (intégration), de l'autoroute (nuisances) et de l'esplanade (vitrine). Le PQ permet la 

seulement du futur quartier, mais aussi de l'Ouest lausannois.

chaque aire d'évolution des constructions. Elle est limitée à 112'112 m2 pour l'ensemble du 

quartier par rapport à une surface de terrains privés comprise dans le périmètre du plan de 

86'240 m2 (STd), cela correspond à l'intérieur du périmètre à un indice d'utilisation du sol 

(IUS) total de 1,3. La densité retenue permet de maintenir la capacité en logements prévue 

par le PGA, tout en offrant un potentiel complémentaire pour des activités compatibles. La 

répartition des surfaces de plancher sur les affectations est de 43% d'activités (+/- 15%) 

pour 57% de logements (+/- 15%).

Le gabarit moyen des bâtiments est de 6 étages. Le long de l'avenue de la Gare, les 

constructions ont 5 étages tandis qu'elles peuvent s'élever à 7 étages en bordure de 

que leur point culminant ne peut dépasser. Une grande liberté est offerte par le règlement 

en ce qui concerne la typologie des bâtiments. L'ordre des constructions, la surface bâtie, 

les dimensions en plan et l'aspect des toitures ne font pas l'objet de restriction particulière. 

La forme des objets architecturaux tient compte de leurs affectations ainsi que de leur 

relation à l'espace commun. Ils doivent être conçus et implantés de façon à générer des 

espaces extérieurs de qualité, agréablement proportionnés.

 

PQ Les Cèdres 

Exemple d'aménagements pour la place 

PQ Les Cèdres 

Exemple d'aménagements paysagers
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Hypothèse d'implantation: illustrations ( IUS: 1.3 - hauteur de la tour: 140 m )
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Hypothèse d'implantation: illustrations ( IUS: 1.3 - hauteur de la tour: 140 m )
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Dans sa partie Sud, à la hauteur du site « Les Cèdres », l'avenue de la Gare suit le 

tracé d'un ancien chemin vicinal qui partait du village de Chavannes vers le Nord. Des 

constructions non contiguës, de gabarits relativement modestes, se sont implantées le 

long de cet axe au fur et à mesure de son développement depuis la mise en service de la 

gare de triage en 1876. Plus au Nord, à l'approche de la gare de Renens, le tissu se montre 

plus urbain. Les bâtiments y sont souvent contigus et implantés en limite de l'espace public 

pour former une rue.

Au sein du périmètre du PQ, la hauteur des bâtiments implantés en bordure de l'avenue 

de la Gare est plus faible que dans le reste du quartier. Les immeubles n'y dépassent pas  

cinq étages et s'intègrent ainsi comme une nouvelle séquence dans le parcours qui relie 

l'ancien noyau villageois à la gare de Renens.

route et les façades, et doivent participer à valoriser cette avenue. De par leur dimension et 

leur traitement, ils marqueront un seuil entre l'espace de la route et le quartier contemporain 

à vocation urbaine (densité, morphologie, espace public, etc.). Il s'agit de créer un espace 

Avenue de la Gare depuis le Sud

 

Kraftwerk, Zürich

arch. Stücheli et Bünzli & Courvoisier, 2001

Immeuble Hohlstrasse, Zürich

arc. Peter Märkli, 2005
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Paroi antibruit existante sur la limite Nord du site Vue de l'autoroute vers l'Ouest

Les secteurs constructibles sis à proximité de l'autoroute sont exposés aux nuisances 

sonores provoquées par la circulation. Dans cette frange du site, les constructions 

des secteurs exposés au bruit » de l'OPB. Le détail des aspects liés au bruit est exposé 

dans le chapitre 7.5 du RIE.

Une paroi antibruit existante, de 3.00 à 4.00 m de haut, délimite actuellement le terrain 

des Cèdres par rapport à l'autoroute. Ce dispositif ne saurait toutefois protéger les étages 

supérieurs des bâtiments implantés à proximité de l'infrastructure routière et des mesures 

Différentes approches sont envisageables contre le bruit routier, notamment des mesures 

d'aménagement, constructives ou typologiques. Lorsque le choix porte sur un dispositif 

d'aménagement, ce dernier doit être conçu comme faisant partie intégrante du paysage 

urbain et doit souligner la continuité du tissu bâti par-dessus l'autoroute. Les éléments 

protégeant le quartier contre les nuisances sonores participent alors à l'organisation et à 

la valorisation des aménagement extérieurs (parc phono-absorbant, paysage antibruit). 

Le recours à des éléments constructifs particulièrement performants, un traitement non 

conventionnel des façades ainsi que la typologie urbaine (implantation des constructions) 

ou architecturale (disposition et orientation des locaux sensibles) peuvent également limiter 

les désagréments liés au bruit routier.

Les mesures doivent être concrétisées parallèlement à la mise en œuvre des constructions 

touchées et tenir compte de l'expression du quartier vis-à-vis des secteurs voisins (visibilité, 

expression architecturale, image, etc.). 
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La tour préconisée dans le cadre du PQ « Les Cèdres » constitue le repère visuel d'un 

territoire en plein essor et un signe territorial à l'échelle de la métropole lémanique. Il marque 

le croisement des différents réseaux d'importance pour l'Ouest-lausannois, notamment 

l'autoroute (axe), l'avenue du Tir-Fédéral et le m1.

L'origine de cette typologie architecturale se situe aux Etats-Unis, dans le contexte de 

la révolution industrielle. Le gratte-ciel synthétise alors les progrès constructifs d'une 

époque. Dans le contexte de l'Ouest lausannois, le signe de la tour pourrait représenter 

une volonté d'ouverture et l'ambition d'une région dynamique d'être connectée aux réseaux 

mondiaux.

La tour doit inévitablement s'inscrire aussi dans le contexte des opérations récentes de 

construction de gratte-ciels en Suisse. On trouvera notament la Prime Tower, à Zurich, 

des architectes Gigon et Guyer, d'une hauteur de 126 mètres pour 36 étages, terminée en 

2011, la Messeturm, à Bâle, des architectes Morger et Degelo (105 mètres), la Mobimo 

Tower (Zurich , 81 mètres, arch. Diener et Diener) ou le projet Taoua pour le Palais de 

Beaulieu, à Lausanne (92 mètres, arch. Pont 12 architectes). Ces bâtiments devraient 

tous être surpassés en hauteur d'ici 2015 par le projet de tour pour le siège du groupe 

pharmaceutique Roche (Bâle, 178 mètres, arch. Herzog et De Meuron). Il convient de 

souligner que ces projets concernent exclusivement les régions métropolitaines les plus 

importantes du pays et qu'ils sont l'œuvre d'architectes de renom. 

Ce constat met en évidence le rôle tout-à-fait exceptionnel qu'un bâtiment-tour doit jouer 

dans le contexte lémanique. D'une part, il doit être conçu comme objet unique, sur la 

souligne que la seule échelle d'une construction n'en assure pas le sens :

« (…) à la Défense, les espaces 'partagés' sont distribués assez confusément : l'esplanade 

est une sorte de non-lieu, un lieu peu habité. (…). C'est pourquoi l'inscription de cet 'objet' 

dans le paysage urbain doit nécessairement être pensée en termes scénographiques, 

d'aménagement et d'urbanisme : la grande hauteur, la forme de l'objet ne créent pas un 

statut ou une identité.» (P. Lelarge, direction générale de l'Urbanisme. La Défense, Paris.)

Outre sa forme et son échelle, le dégagement de la tour au sol est important pour sa 

bonne intégration dans le milieu urbain environnant. La partie inférieure du complexe doit 

quartier. La relation de la tour avec l'esplanade d'accueil mérite un soin particulier. A l'instar 

de la Messeturm à Bâle et du projet zurichois dont le dernier étage est consacré à des 

établissements publics (bar, lounge, restaurant), il est souhaitable de rendre accessibles 

au public certaines parties du bâtiment. L'opportunité de créer des logements dans la tour 

doit être évaluée en fonction du contexte et des acteurs intéressés au moment du projet.
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Guaranty Building, 1895,
Buffalo, arch. Sullivan et Adler

projet non-réalisé, 1921, Berlin, 
arch. Mies Van der Rohe

Flatiron Building, 1902, 
New York, arch. Burnham

Projet tour Roche, Bâle, 
arch. Herzog & De Meuron, en cours

Projet Taoua - Beaulieu,  Lausanne, 
arch. Pont 12 architectes, en cours

Prime Tower, Zurich, arch. Gigon & Guyer, 2011 Messeturm, Bâle, arch. Morger & Degelo, 2003

 

Illustration tour, Chavannes-près-Renens
arch. Richter & Dahl Rocha, 2002

Illustration tour, Chavannes-près-Renens
arch. Richter & Dahl Rocha, 2011
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Parallèlement à la mise à jour du dossier du plan de quartier, plusieurs hypothèses 

Dahl Rocha architectes) ainsi que par la modélisation 3D du quartier. Sur la base de ces 

En conclusion, la procédure préconisée pour la mise en œuvre d'un projet de tour pour la 

région lémanique devrait s'appuyer sur les éléments suivants :

élaboration d'un cahier des charges par une équipe pluridisciplinaire (architecte, urba-

niste, ingénieur, géographe, historien, artiste, etc.) en amont du projet architectural en 

collaboration avec les responsables communaux ainsi que les représentants du SDOL 

et du PALM ;

engagement des propriétaires à attribuer le marché par une procédure de type concours. 

L'expérience montre que le concours est une démarche judicieuse pour obtenir une so-

lution architecturale conceptuellement et économiquement optimisée et pour désigner 

son concepteur ;

consultation ou participation de la population locale et des associations intéressées ;

collaboration des concepteurs avec les pouvoirs locaux, régionaux et cantonaux dès la 

phase d'avant-projet ;

Ces recommandations visent à garantir la qualité intrinsèque d'un objet architectural 

d'exception ainsi qu'à lui assurer un accueil favorable dans le contexte social, culturel et 

politique de la région.

 

Illustration de la rue d'accès au quartier
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règlement. Pour garantir une grande souplesse dans la progression des projets, elles sont 

traduites en pourcentage de la surface de plancher déterminante globale. La réalisation du 

quartier débutera par la matérialisation des espace communs à l'endroit où les opportunités 

et initiatives le permettront. Une fois les premières opérations lancées, le processus de 

réalisation doit se poursuivre de manière compacte et coordonnée. Dans le périmètre A, 

les constructions doivent se développer depuis le périmètre de la tour vers l'extérieur. 

Le processus de réalisation vise à occuper le terrain selon des critères répondant à une 

logique d'ensemble plutôt qu'à la seule localisation géographique.

Le PQ « Les Cèdres » prend également en compte l'évolution des infrastructures routières 

évoluera en fonction de l'amélioration du réseau. Ces aspects sont traités en détail dans les 

chapitres 6 « circulation et mobilité » et 7 « bruit » du rapport d'impact sur l'environnement 

(RIE).

L'accessibilité du quartier est renforcée simultanément à sa réalisation, par la mise en 

oeuvre de nouveaux éléments sur le réseau. Les nuisances générées par l'accès routier aux 

Cèdres sont par ailleurs atténuées au fur et à mesure de ce processus. Les interventions 

de suite pose d'un revêtement phono-absorbant sur l'avenue de la Gare,

horizon 2013 prolongement de l'avenue de la Concorde,

horizon 2020 ouverture des jonctions autoroutières de Chavannes et d'Ecublens.

des parcelles privées comprises dans le périmètre du plan et permettent la réalisation 

d'une surface de plancher déterminante

coordonnée avec l'avancement des travaux d'infrastructure. La mise en œuvre progressive 

du quartier « Les Cèdres » doit débuter par les espaces communs constitutifs, soit à 

d'un espace commun entamée, elle doit être, dans la mesure du possible, poursuivie et 

complétée par les implantations suivantes. 
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Conformément à l'article 55 LATC, le PQ « Les Cèdres » est accompagné d'une stratégie 

foncière garantissant sa faisabilité. Cette stratégie est basée sur l'établissement de 

servitudes et conventions de droit privé. Elle doit assurer en particulier, au-delà du dispositif 

juridique du plan de quartier :

la faisabilité du plan en termes fonciers,

la mise en place des espaces communs (servitudes personnelles en faveur de la 

Commune de Chavannes-près-Renens, répartition coût, projets),

l'égalité de traitement des propriétaires (réalisation des droits à bâtir, participation aux 

infrastructures, équipements et espaces communs).

La stratégie foncière a fait l'objet, parmi d'autres thèmes, d'une consultation des propriétaires 

au sens de l'art. 71 LATC qui s'est tenue à Chavannes-près-Renens en janvier 2008. En 

vue de la concrétisation de la démarche foncière, la commune a organisé deux nouvelles 

rencontres en présence d'experts en droit foncier les 20 avril et le 24 juin 2009.

Les servitudes et conventions nécessaires à la réalisation et au bon fonctionnement 

du quartier « Les Cèdres » sont formalisées avant l'enquête publique du dossier. Trois 

éléments majeurs doivent notamment être assurés : la faisabilité des espaces communs 

et des infrastructures d'accès, l'égalité de traitement des propriétaires et l'expression de la 

volonté de ces derniers de contribuer à la mise en œuvre du plan. La stratégie proposée 

vise à éviter le recours à une étude de faisabilité selon l'article 85a LAF, jugée contraignante 

vis-à-vis d'un engagement rapide des travaux et peu adaptée à la situation.

Les terrains nécessaires à la réalisation des espaces publics, des infrastructures d'accès 

et de l'aire de dégagement représentent environ 25,6% de la surface totale des biens-

fonds sis dans le périmètre du plan, soit 22'140 m2. Leur mise à disposition est assurée 

par des servitudes personnelles en faveur de la Commune de Chavannes-près-Renens, 

La participation des propriétaires fonciers à la réalisation d'infrastructures en dehors du 

périmètre du plan (jonction autoroutière, carrefours, passerelles) est assurée par une 

contribution aux frais d'équipement. La Commune de Chavannes-près-Renens applique 

cet outil dans tous les secteurs de développement de son territoire et dispose d'une 

pratique en la matière, du fait des démarches déjà entreprises dans des quartiers réalisés 

(Les Tilleuls) ou en voie de réalisation.

Chaque parcelle initiale génère des droits à bâtir correspondant à sa surface (1,3 x surface 

= SPd). Lorsqu'un bien-fonds se situe à cheval sur une aire constructible et une surface 

inconstructible, les droits sont reportés à l'intérieur du périmètre. L'ensemble des droits 

à bâtir, soit 112'112 m2, est réparti sur les quatre aires d'évolution des constructions, 

conformément aux dispositions de l'article 14 du règlement.

L'égalité de traitement est garantie par la création de quatre entités juridiques représentant 

les intérêts de l'ensemble des propriétaires de chaque aire d'évolution des constructions 

(sociétés, copropriétés, etc.). Ces organismes prennent en charge la gestion des aspects 

différentes instances communales et cantonales, stipulent le tracé du parcours Nord-

Sud. La concrétisation de ce cheminement repose, d'une part, sur la mise en oeuvre du 

franchissement de l'autoroute et, d'autre part, sur un passage public à travers le site des 

Anciennes Serres. Les servitudes et l'accord OFROU relatifs à ce projet sont formalisés 

avant l'enquête publique du dossier.

plan, notamment sur la question des espaces publics et des périmètres destinés à recevoir 

les futures constructions.
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Une description plus complète de la démarche foncière est explicitée ci-dessous:

Aires constructibles et foncier actuel

Outre les questions de faisabilité, la procédure se doit de garantir l'égalité de traitement 

entre les différents propriétaires.

Pour ce faire, il a été proposé aux propriétaires, ou à leurs représentants, lesquels ont 

accepté, de traiter la démarche foncière par une convention unique, signée devant un 

notaire par tous les propriétaires, et valant acte authentique.

les périmètres en question, destinée à recevoir un statut d'espace commun.
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Les espaces communs comptabilisent une surface de 22'140 m2 sur les 86'240 m2 de 

surface du périmètre et représentent 25.67 % de la surface totale du secteur.

Aires constructibles et espace commun

La démarche foncière consiste à attribuer la part ou les parts de chaque parcelle existante 

à l'une ou l'autre des 4 aires du plan et à celle des espaces communs. La démarche met 

en évidence un état actuel (ancien état) et un état futur (nouvel état).

Pour la détermination du nouvel état, le principe suivant a été admis, à savoir: si une 

parcelle touche une seule aire , elle se retrouvera dans cette aire au nouvel état. Si une 

parcelle se trouve à cheval sur plusieurs aires, elle sera répartie dans les aires concernées, 

au prorata de la surface pour chaque aire.
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Exemple d'attribution

1 seule aire - ici la parcelle 260 va dans B

Plusieurs aires - ici la parcelle 261 va dans A et B

B

A

Une fois l'attribution des parcelles réalisée en fonction des différentes aires, les parts de 

copropriété, ou parts de société, ou encore d'entité, dont le statut juridique pourra être 

choisi librement par les propriétaires, sont redistribuées en garantissant une égalité de 

traitement entre les propriétaires, en termes de droits à bâtir et en termes de participation 

à la mise à disposition des espaces communs.

les différentes aires et l'espace commun.

terrain déterminante (STd) est mis en relation avec la surface de plancher déterminante 

 

B

D

A



33

Soit à titre d'exemple

La démarche foncière permet ainsi d'éviter une procédure de remaniement parcellaire 

selon la Loi sur les améliorations foncière tout en respectant les principes d'égalité de 

traitement entre propriétaires et la faisabilité du plan.
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(état Registre foncier au 25 juillet 2011)

n° parcelle propriétaire surface

260 Atelier 2000 immobilier SA 3'266 m2

261 Association locale des Témoins de Jehovah de 

Lausanne, Musy Juliette, Smeraldi Ido, Sunier Isabelle

14'042 m2

262 Mathis Roger 6'369 m2

264 Häberli Eliane, Gysler Jean-Pierre 6'243 m2

265 Mathis Roger 1'672 m2

266 Orllati Avni 8'745 m2

267 Steiger Christiane et Marcel 904 m2

268 Aliza SA 433 m2

269 Aliza SA 438 m2

270 Aliza SA 24'301 m2

290 Mathis Roger 5'522 m2

434 Orllati Avni 3'461 m2

494 Chavannes-près-Renens, Immopart Financement SA, 

Nicod Bernard, Thévenaz Philippe

3'804 m2

495 Nicod Bernard 7'040 m2

de DP6 937 m2

Plan cadastral

sans échelle

Atelier 2000 immobilier SA

Ass. loc. des Témoins 
Jehovah de Lausanne, J. 
Musy, I. Smeraldi, I. Sunier

R. Mathis

E. Haberli, J.-P. Gysler

A. Orllati

C. et M. Steiger

Aliza SA

Chavannes-près-Renens, 
Immopart Financement SA, 
B. Nicod, P. Thévenaz

B. Nicod

494

264264

495
434

290262

260

265 266

270

267

269
268

261
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La Commune de Chavannes-près-Renens organise, assure et coordonne la conception 

les modalités de réalisation les plus adéquates par rapport à l'objectif qui consiste à établir 

rapidement le tracé fondateur du quartier.

sur le plan et qui devront faire l'objet d'une conception globale. Tout en constituant un 

réseau continu et unitaire, ces vides urbains se distinguent par leurs dimensions et leurs 

aménagements en fonction de l'usage principal qui leur est attribué (accès, circulation, 

mobilité douce, rassemblement, repère spatial, etc.). Ils constituent l'ossature qui assure 

l'homogénéité du quartier, bien qu'une grande liberté architecturale soit offerte par le PQ.

espaces communs, la priorité est accordée aux déplacements non motorisés par la création 

d'une zone de rencontre.

Les caractéristiques des différents espaces communs majeurs du quartier sont exposées 

ci-après.

Comme l'indique son nom, cette rue constitue l'accès principal au quartier et l'unique 

entrée pour les véhicules motorisés. Cet espace regroupe des aires de stationnement de 

courte durée en plein air, des places de parc pour les deux-roues et les dispositifs d'accès 

aux principaux équipements de stationnement souterrain. Les rampes d'accès et places 

de parc ne doivent en aucun cas réduire la qualité de l'espace commun ou porter atteinte 

à son fonctionnement.

La rue se prolonge jusqu'aux façades principales des constructions adjacentes et le 

traitement des surfaces souligne la continuité de l'espace. Il s'agit d'éviter notamment la 

fragmentation de l'espace et le marquage d'un seuil entre les espaces communs et le 

domaine privé au sein de la rue.

Des arbres d'alignement complètent l'aménagement de l'espace commun et participent à 

l'évocation du caractère de boulevard, en dépit de l'échelle relativement modeste de cette 

rue.

Avenue de France, Paris
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Aires d'évolution des espaces communs - illustration à titre indicatif
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Parmi tous les espaces communs, la place est le point de convergence des réseaux 

de déplacements et représente le principal repère urbain du quartier. En dehors de 

l'intersection avec l'aménagement végétal du mail, elle est caractérisée par un aspect 

minéral prépondérant et par un aménagement des surfaces continu et unitaire. La 

fragmentation de la place par des seuils, des barrières ou des édicules est à éviter.

Les constructions qui délimitent la place ont un effet sur son degré d'urbanité. Une qualité 

architecturale de haut niveau, la grande diversité des fonctions ainsi que la présence de 

services et d'équipements publics au rez-de-chaussée sont autant d'éléments susceptibles 

La plantation d'arbres d'avenue pourrait par ailleurs participer à caractériser l'espace et à 

l'ombrager pendant la période estivale.

Max-Bill-Platz,
Zürich

Oerliker-Park, Zürich, 1996-2001 Katharina-Sulzer-Platz, Winterthur,
1995-2004

Cet espace fait partie intégrante du parcours Nord-Sud préconisé par le plan directeur 

de l'Ouest lausannois. Traversant le quartier depuis le franchissement de l'autoroute en 

direction de la route de la Maladière, il est prioritairement destiné aux déplacements non 

motorisés. Les voies de circulation pour les cycles et les véhicules sont localisées de façon 

à limiter les perturbations pour les piétons, à priori, le long du front bâti dans la partie Est 

du mail.

Le mail est accompagné d'un aménagement paysager longitudinal, sorte de « square 

linéaire », dans lequel est intégré un parcours d'eau. Le traitement de cet espace doit 

1, chap. 2.2). En évoquant l'ancienne présence de pépiniéristes sur le site, la plantation 

temporaire d'arbres à croissance rapide sur le mail pourrait contribuer à structurer cet 

espace dans la phase initiale du développement urbain du quartier « Les Cèdres ».

Le franchissement de l'autoroute A1 au Nord du périmètre du PQ est indispensable à la 

réalisation du parcours Nord-Sud qui relie, à terme, la gare de Renens au lac en passant 

«Les Cèdres» et de l'étude en cours sur le secteur « Concorde ». Le franchissement doit 

assurer la continuité du parcours Nord-Sud. Il doit être interprété comme un passage du 

paysage sur  l'autoroute plutôt que comme une passerelle ou un pont. Sa large dimension 

et son aménagement doivent prolonger le mail.

Une étude de faisabilité de ce franchissement a été réalisée par le bureau d'architectes 

Richter et Dahl Rocha, en collaboration avec le bureau d'ingénieurs conseils BOSS et 

associés et le bureau d'urbanisme GEA. Le projet a été présenté à l'OFROU qui l'a préavisé 

favorablement. Le préavis de l'OFROU est annexé au présent rapport.
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Modélisations du franchissement, Richter et Dahl Rocha architectes SA
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Elle est l'un des accès préférentiels au quartier et constitue son interface avec le 

métro lausannois m1. L'espace peut être structuré par séquences, en relation avec le 

bâti constituant la façade Ouest du nouveau quartier et sa vitrine sur l'avenue du Tir-

fonctionnement des déplacements au sein du quartier, ou occasionnellement, pour les 

véhicules de service. L'aménagement doit être régi par un schéma d'ensemble et ne doit 

pas compromettre la destination première de l'esplanade.

Les parties de l'espace en relation directe avec l'arrêt du m1 ou la tour présentent un 

caractère de place publique et sont réservés aux déplacements en modes doux. En 

revanche, les portions qui se trouvent dans le prolongement des parcours Est-Ouest 

intègrent les équipements nécessaires à la fonction d'interface de l'esplanade, tels qu'abris 

vélos, station de taxis, stationnement pour des voitures en car-sharing, etc. Le traitement de 

de confort et de sécurité pour les piétons.

L'aménagement de l'esplanade peut être complété par un mobilier urbain unitaire, adapté 

à l'usage et agrémenté par la plantation d'arbres d'avenue à proximité du front bâti.

L'emplacement de l'arrêt « Crochy » du m1 devrait être déplacé vers le Sud, au droit de la 

Le déplacement de l'arrêt Crochy du m1 devra faire l'objet d'une étude poussée prenant 

en compte l'effet sur l'horaire et la stabilité de celui-ci. Néanmoins, les TL émettent une 

réserve concernant l'éventuel déplacement de l'arrêt précité. En effet, ceux-ci expliquent 

dans leur préavis du 3 mai 2010: «Le m1 est le seul chemin de fer au monde à avoir une 

fréquence de 5 min sur une ligne en simple voie. Les points de croisement, dont Crochy, 

sont les seules possibilités pour les trains de se croiser. Leur emplacement est primordial 

dans la constitution de l'horaire. En l'état, nous ne pouvons nous prononcer sur la faisabilité 

de ce déplacement.» Le déplacement éventuel de la station Crochy sera évalué par la suite 

au vu des opportunités et des contraintes telles qu'elles apparaîtront dans les différentes 

études d'exploitation puis de réalisation (cf. annexe 8.2).

L'aménagement de cette partie de l'esplanade pourrait évoquer la présence de la place à 

l'intérieur du tissu urbain (rappels formels ou paysagers). 

Un cheminement pour piétons et cycles relie les deux pièces majeures du système des 

espaces communs. Ce tracé s'inscrit dans le réseau d'agglomération de mobilité douce 

s'intègre, en conséquence, dans le chantier 5 du SDOL. 

Esplanade Grande Bibliothèque, Paris

 

Modélisation 3D, illustration esplanade
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La mise en lumière des rues et des places doit faire l'objet d'un concept global issu d'une 

de la Gare, passage m1, parcours Nord-Sud, etc.). Il s'agit de tendre vers une grande unité 

(approche, choix de luminaires) tout en offrant des ambiances distinctes selon la vocation 

du mail, en particulier leur centralité, par rapport aux autres vides urbains (par exemple : 

teintes plus chaudes sur la place et à ses abords ; teintes plus froides dans les espaces 

périphériques).

des forêts et du paysage (OFEFP) à Berne en 2005. Les émissions lumineuses doivent être 

réduites au minimum indispensable. Ainsi, le nombre et l'intensité des sources lumineuses 

peuvent être réduits en faveur du choix précis de leurs emplacements tenant compte des 

besoins réels d'éclairage. Les lampes orientées vers le haut (éclairage de bâtiments, 

d'objets, etc.) sont à éviter.

En ce qui concerne le mobilier urbain (bancs, abris, poubelles, dispositifs pour stationnement 

vélos, etc.), la Commune de Chavannes-près-Renens assure la coordination et la mise en 

œuvre des différents projets d'aménagement au sein du quartier.

 

Espaces publics au Spreebogen, Berlin, 2002
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Les aménagements paysagers concourrent à la valorisation du quartier et soulignent son 

identité. Ils participent à l'harmonisation des espaces communs (aménagements extérieurs) 

et à la mise en cohérence de l'ensemble. Les fondements du concept paysager peuvent se 

résumer comme suit :

Mettre en œuvre un aménagement paysager à caractère sobre, unitaire et de qualité 

avec des matériaux courants, demandant relativement peu d’entretien.

Conjuguer les considérations esthétiques (formelles) et les mesures favorables à la 

biodiversité.

Choisir des essences arborescentes et arbustives en fonction d'une vision d'ensemble 

-

tomne venus (coloration du feuillage), une harmonie des teintes qui souligne le carac-

tère singulier du quartier.

L'architecture du paysage contribue à la différenciation et à la caractérisation des espaces 

communs, décrits au chapitre 4.2 ci-dessus. Elle doit également participer à harmoniser 

l'ensemble des espaces extérieurs du quartier par les choix concernant les aménagements 

extérieurs.

La rue principale d'accès, point de départ du réseau des espaces communs, se distingue 

des autres vides urbains par son organisation et son caractère fortement minéral, répondant 

à la présence accrue de véhicules motorisés. L'aménagement paysager y est limité à des 

arbres d'avenue sur tige (p. ex. Celtis) placés dans des fosses de plantation recouvertes 

(volume nécessaire env. 6 à 9 m3). L'essence arborescente employée ne devrait pas se 

répéter dans d'autres espaces communs, pour souligner le caractère exceptionnel de la 

rue principale. Le long de la rue, les plantations ont aussi une fonction de « pare-soleil »

et tiennent par conséquent compte de son orientation et de son ensoleillement. Pour les 

revêtements, la priorité est donnée aux matières minérales. Un traitement graphique des 

surfaces (trame, joints d'asphalte, bandes de béton, etc.) peut participer à l'articulation de 

la rue principale et du mail.

Le mail et la place centrale constituent l'axe majeur du quartier, traversé par le parcours 

Nord-Sud qui structure la mobilité douce à l'échelle de l'Ouest lausannois. Cet espace 

commun

2.2.1, croquis J.-J. Borgeaud). Il peut être assimilé à cette notion par sa fonction, plus que 

par son gabarit. En effet, l'élément végétal au sein d'un vide urbain constitue une sorte de 

square longitudinal.

 

Projet d'espace urbain, France Centre Sony, Berlin, P. Walker, 1992
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Le mail est marqué par la présence d'un ruban végétal qui se développe sur toute sa 

longueur et contient un parcours d'eau et un cheminement piéton. Il est planté d'arbres 

tiges indigènes (érables champêtres, etc.) et peut être ponctué de bandes de végétation 

du mail devrait présenter une géométrie plus libre et un aspect plus organique, légèrement 

champêtre.

LFU, Augsburg, Vallentien, 1999 Neckar, Allemagne, 1998Jardin, Keiserslautern, 2001

Le parcours Nord-Sud se dilate et prend une forme plus urbaine au niveau de la place. 

Le ruban végétal y est ponctuellement interrompu pour laisser place à des passages 

dont les branches basses de la couronne sont taillées de façon à former un port élancé 

élégant. D’origine indigène (érable plane, sycomore, etc.) ou à caractère plutôt ornemental 

(Paulownia, Acer saccharinum, etc.) les essences arborescentes sont sélectionnés en 

couleur automnale ou la forme. Pour renforcer l'unité et la cohérence de l'aménagement, 

essence arborescente que celle plantée dans le mail.

La continuité de l'arborisation du mail, dans sa traversée de la place, permet de ramener 

cette dernière à l'échelle de l'usager vis-à-vis des constructions alentours et en particulier 

de la tour. Le revêtement de la place est de préférence minéral et peut éventuellement 

être enrichi d'un traitement graphique (trame, motif, etc.) qui se répète localement sur 

Place Saitama, Japon, P. Walker, 1994 Place avec traitement géométrique
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L'esplanade, interface du quartier avec le m1, peut être plantée d'un certain nombre 

d'arbres, de préférence le long du front bâti, de manière à prodiguer un ombrage diurne 

et des jeux de lumière nocturnes, entre leurs silhouettes et la façade. Les arbres peuvent

Basés sur 

un concept global, les aménagements paysagers sur l'esplanade participent au langage 

signalétique visant à orienter et à distribuer les usagers qui rejoignent le quartier depuis la 

station du métro.

précis des espaces extérieurs associés aux nouvelles constructions. Ils doivent être les 

plus perméables possible pour les piétons. Le prolongement des logements du rez-de-

chaussée par l'appropriation privative des surfaces contiguës aux immeubles ainsi que 

le fractionnement des espaces verts par des barrières, murs, seuils ou haies doivent 

absolument être évités. Il s'agit de projeter les aménagements extérieurs en tenant compte 

des jardins potagers, des places de pique-nique, etc. Ces espaces semi-collectifs sont 

agrémentés d'une arborisation et de mobilier urbain en adéquation avec leur usage.

Les arbres et arbustes nouvellement plantés sont à choisir parmi les essences feuillues 

indigènes, adaptées à la station et, de manière générale, les aménagements extérieurs 

doivent contribuer à renforcer la valeur écologique du site « Les Cèdres ». Pour les 

aménagements herbacés qui sont destinés à l'agrément visuel, les prairies extensives 

devraient être prépondérantes.

Luirie Garden, Chicago, Gustafson, 1997 Westergasfabriek, Amsterdam, Gustafson, 1997

Building, Tokyo, T. ItoAménagement paysager avec rez-de-chaussée surélevé, France
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Les aspects relatifs à la circulation, à la mobilité et au stationnement sont traités de manière 

détaillée dans le chapitre 6 du rapport d'impact sur l'environnement qui accompagne le 

présent PQ et font l'objet du titre 3 «principes d'accès et de déplacements» du règlement. 

A ce sujet, les TL souligent dans leur préavis du 3 mai 2010: «L'accès des véhicules au 

périmètre du PQ « Les Cèdres » ne doit pas gêner la progression des bus sur l'avenue de 

la Gare (tourner à gauche dans le périmètre du PQ depuis l'avenue de la Gare).»

 

Principes d'accès et de déplacement - illustration à titre indicatif
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Le quartier est desservi par le m1, dont l'arrêt « Crochy » se trouve en marge du périmètre 

du plan, ainsi que par la ligne 30 de bus TL (Bourdonnette – Prilly Eglise) avec les arrêts

« Chavannes-Plaine » et « Concorde » à proximité. 

Dans le cadre du SDOL, un projet pour le réseau TC à l'horizon de 2014 a été étudié et 

validé par le GROPIL en juin 2007 (variante préférentielle des communes). Ce projet prévoit 

une fréquence d'environ 20', reliant St-Sulpice à Prilly en passant par l'EPFL, l'avenue de 

la Gare et Renens CFF.

La gare de Renens se trouve à proximité du quartier des Cèdres, soit à une distance 

d'environ 800 m. Elle sera aisément accessible à pied ou à vélo dès la mise en service du 

parcours Nord-Sud et du franchissement de l'autoroute en particulier.

de desserte du quartier « Les Cèdres », notamment l'avenue de la Gare, l'avenue de la 

Concorde et la future jonction autoroutière de Chavannes-près-Renens. Les éléments de 

détail relatifs à la desserte du site et le lien entre l'évolution du réseau et le phasage des 

réalisations, sont présentés au chapitre 6 du RIE.

L'amélioration de l'infrastructure routière est prévue selon trois étapes majeures :

E0 (2010) Réseau actuel et pose d'un revêtement phono-absorbant sur l'avenue de la 

Gare.

E1 (2013) Avenue de la Concorde prolongée jusqu'à la route de la Maladière. Ce 

tracé existe physiquement. Il sera reconverti par une simple intervention 

sur le marquage routier et la signalétique.

E2 (2020) Jonctions autoroutières de Chavannes et d'Ecublens réalisées.

SDOL ch. 6, réseau TC 2014, validé juin 2007

sans échelle

Réseau routier, av. Gare-Concorde-jonction
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Le concept des déplacements du PQ « Les Cèdres » s'appuie directement sur les « réseaux 

intégrés, en conséquence, dans le chantier 5 du SDOL. Les éléments constitutifs du réseau 

des déplacements du quartier sont :

l'accès principal au quartier (véhicules motorisés, livraisons, etc.),

l'interface avec le m1 (usagers TL, piétons),

PALM),

les liaisons locales (connexions piétonnes avec les quartiers voisins),

les liaisons internes (perméabilité piétonne du tissu urbain).

Suite au refus par l'OFT d'un accès véhicules en dénivelé depuis l'avenue du Tir-Fédéral, 

le PQ « Les Cèdres » est organisé en « cul-de-sac », autour d'un seul accès routier depuis 

l'avenue de la Gare. Cette situation présente l'avantage de limiter les nuisances des 

circulations internes aux seuls mouvements de desserte.

Le projet prévoit un axe de mobilité douce à travers les voies du m1, les TL indiquent à ce 

sujet dans leur préavis du 3 mai 2010: « Il provoquera inévitablement une augmentation 

massive des franchissements. Dans ce cadre, il semble opportun d'étudier un franchissement 

dénivelé de nos voies et la suppression du passage à niveau. L'OFT mentionne d'ailleurs, 

dans sa prise de position du 16 décembre 2004, que toute aggravation des conditions 

un nouveau croisement, qui doit être réalisé en passage dénivelé.» Il conviendra de bien 

prendre en compte ces remarques des TL.

Le parcours Nord-Sud et le cheminement vers l'Ouest (Ecublens) constituent les liaisons 

structurantes et les éléments majeurs du réseau des déplacements. Leur mise en œuvre 

doit être coordonnée avec l'aménagement des espaces publics des quartiers voisins, 

au Nord de l'autoroute, « Les Oches » à l'Est de l'avenue de la Gare et l'étude du site des 

«Anciennes Serres» au Sud. Le développement des secteurs adjacents sur la Commune 

d'Ecublens doit aussi être pris en compte.

Jonction autoroutière de Chavannes, Transitec
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Un espace public continu doit être créé en direction de la gare de Renens, par-dessus 

l'autoroute et au travers de l'avenue de la Concorde, pour rejoindre la rue Centrale. La liaison 

Est-Ouest articule le parcours Nord-Sud avec le réseau de mobilité douce d'Ecublens.

 

Principes d'accès et de stationnement - illustration à titre indicatif
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Centre Sony, Berlin, P. Walker, 1992

Conformément au SDOL, le stationnement au sein du PQ sera dimensionné sur la base 

de la norme VSS 640.281 en tenant compte du niveau de desserte du site en transports 

collectifs (TC) et de son accessibilité en modes doux. Comme exposé ci-dessus, le périmètre 

localisation du type A, caractérisée par une part de mobilité douce à terme supérieure à 

50%.

Le concept de stationnement du PQ vise par conséquent à réduire l'offre en places pour les 

à 1'040 places de stationnement sont prévues pour l'ensemble du quartier, compte tenu 

La distribution du stationnement sur le site se fait en fonction de sa vocation. Les voitures 

des habitants et des employés ainsi que les véhicules de service doivent être stationnés 

dans des parkings desservis principalement depuis la rue d'accès. Les places destinées 

aux visiteurs et aux clients ainsi que les places publiques sont en revanche aménagées 

en surface. Les aires de stationnement en plein air sont ainsi réservées au parcage de 

relativement courte durée.

Le stationnement en plein air doit s'intégrer de façon cohérente dans les espaces communs 

ou dans les aménagements extérieurs et présenter un aspect soigné. Il est agrémenté, dans 

la mesure du possible, d'aménagements paysagers tels que plantations, pergolas, rideaux 

verts, etc. Lorsque leur emplacement et leur usage le permet, les places de stationnement 

sont munies d'un revêtement perméable (gravier stabilisé, dalles non-jointives, etc.).

Pour les deux-roues, des aires et abris de stationnement aisément accessibles et sûrs 

doivent être répartis dans l'ensemble du quartier au sein des espaces communs et à 

proximité des immeubles, des services ou des équipements. A l'instar des parkings 

pour voitures, le stationnement deux-roues doit répondre aux exigences de qualité et 

d'intégration.
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L'ensemble des terrains dans l'emprise du PQ « Les Cèdres » se trouve en zone à bâtir, 

hormis le domaine public du chemin des Cèdres (DP 6). Leur affectation actuelle se divise 

en une zone urbaine à développer par plans spéciaux (parcelles 260, 261, 262 265, 270, 

290 et DP 35), une zone industrielle à développer par plans spéciaux (parcelles 434, 495 

et DP 34) et une zone industrielle (parcelles 266, 267 et 268).

Le site constitue une poche résiduelle au sein du milieu urbain aux alentours largement 

bâti. Il présente une bonne disponibilité et ne fait pas l'objet de contraintes particulières. Le 

périmètre du PQ « Les Cèdres » fait partie d'un site stratégique du PALM ainsi que d'un pôle 

cantonal de développement économique (PPDE). Son accessibilité par différents modes 

de déplacements est excellente et s'améliorera d'avantage d'ici l'an 2020, notamment par 

le prolongement de la route de la Concorde et la réalisation de deux nouvelles jonctions 

autoroutières respectivement à Ecublens et à Chavannes. La nouvelle affectation augmente 

par ailleurs sensiblement l'utilisation du sol par rapport à la réglementation communale en 

l'établissement de servitudes et de conventions privées.

Par conséquent, les exigences de l'article 15 LAT sont amplement satisfaites.

Comme le montre l'Aperçu de l'état de l'équipement (AEE) de la Commune de Chavannes-

près-Renens, le terrain faisant l'objet du PQ « Les Cèdres » est entièrement équipé et ses 

parties non bâties sont disponibles à la construction de suite.

dus à l'augmentation de la densité et au changement d'affectation. Le projet urbain est 

accompagné de la création de voies d'accès internes, et d'armatures spatiales. Les réseaux 

d'alimentation en eau et en énergie ainsi que les canalisations pour l'évacuation des eaux 

usées sont à adapter à la nouvelle destination du site. Ces équipements complémentaires 

réalisés sous l'égide de la collectivité publique chavannoise dès l'entrée en vigueur du 

conventions foncières.

Ainsi, le présent plan de quartier répond à l'article 19 LAT.

Extrait de l'Aperçu de l'état de l'équipement

sans échelle

Zones d'habitation 
et mixtes propres 
à la construction 
de suite

Zones artisanales 
et/ou industrielles 
propres à la 
construction de 
suite
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l'environnement en raison des besoins en places de stationnement générés. En effet, 

compte tenu des paramètres déterminants, les besoins (réduits) sont estimés à entre 860 

et 1'040 places. Outre les aspects liés au stationnement et aux déplacements, le RIE 

touche l'ensemble des enjeux ayant trait au développement durable et à la protection de 

l'environnement, notamment le bruit, l'énergie, la pollution de l'air, les rayonnements non 

ionisants, les sites pollués, les eaux, les milieux naturels et les déchets.

Par conséquent, la conformité du projet avec les buts de la Loi sur l'aménagement du 

territoire qui visent à protéger les bases naturelles de la vie (art. 1, a) et à garantir le 

maintien des sources d’approvisionnement (art. 1, d) est démontrée dans le cadre du RIE.

Différentes mesures limitant le rejet d'eaux claires suite à l'imperméabilisation du sol sont 

prévues par le PQ. Il s'agit essentiellement de mesures de rétention, compte tenu de la 

de bassin de rétention, des toitures plates végétalisées et des revêtements perméables 

largement répandus pour les aménagements extérieurs. Une partie des eaux de pluie doit 

par ailleurs être utilisée comme eau sanitaire (toilettes, machines à laver, nettoyage, etc.).

Pour lutter contre la forte pollution de l'air qui frappe l'Ouest lausannois et le secteur « Les 

Cèdres » (mesures de pollution qui dépassent les seuils admissibles), un effort particulier 

notamment l'utilisation rationnelle de l'énergie et le recours aux énergies renouvelables. 

L'élaboration d'un concept énergétique et l'équipement du quartier par un réseau de 

chauffage sont envisagés. 

Le plan de quartier favorise la réduction de la consommation d'énergie et des émissions 

de polluants atmosphériques. Le règlement permet l'octroi d'un bonus de 5% dans le 

calcul des droits à bâtir pour des projets et démarches particulièrement respectueux 

de l'environnement, conformément à la législation vaudoise. La gestion mesurée des 

déplacements motorisés doit par ailleurs être favorisée par des mesures adéquates, telles 

que l'élaboration de plans de mobilité d'entreprises.
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Hormis les lieux protégés et espaces de reproduction qu'il offre à l'avifaune, le site des 

Cèdres ne présente pas de valeur écologique particulière. Le concept paysager du PQ 

ambitionne d'améliorer, à terme, la qualité environnementale du secteur par rapport à son 

état actuel, malgré l'urbanisation.

Différents éléments d'aménagement contribuent à la valorisation écologique du site :

Création d'un espace public paysager à l'échelle du quartier, agrémenté par la planta-

tion d'arbres majeurs et contenant un parcours d'eau.

Plantation d'arbres principalement choisis parmi les essences feuillues indigènes, adap-

tées à la station.

Réalisation de prairies extensives dans le cadre des aménagements extérieurs lorsque 

les espaces sont essentiellement destinés à l'agrément visuel (non destinés aux jeux, 

aux sports, etc.).

Végétalisation extensive des toitures plates.

Limitation de l'indice d'occupation du sol à 0.4 dans l'aire d'implantation des construc-

tions.

Le maintien, voire la création d'un certain nombre de milieux favorables à l'avifaune doit 

être favorisé par la collectivité publique dans le cadre de l'élaboration des projets paysagers 

Par sa localisation et une utilisation mesurée du sol, le quartier « Les Cèdres » participe à 

La légalisation du PQ « Les Cèdres » permet la réalisation à terme d'environ 112'112 

m2 de surface de plancher (SPd) dont une fourchette située entre 46'705 et 80'337 m2 

est destinée au logement collectif urbain (env. 900 à 1'550 habitants), le solde des droits 

contribue ainsi à résorber la pénurie de logements qui frappe l'agglomération lausannoise 

et l'ensemble du bassin lémanique depuis un certain nombre d'années et à accueillir de 

nouveaux résidents dans la région. Les constructions existantes, hormis leur valeur d'usage 

actuelle, ne présentent pas d'intérêt patrimonial.

Le quartier est organisé autour d'un réseau d'espaces publics majeurs, structure fondatrice 

du milieu bâti, dont la place centrale constitue le repère urbain principal. Le PQ autorise 

la réalisation d'une tour (jusqu'à 140 m de haut) au sein d'un tissu urbain constitué 

d'immeubles de 6 étages (R+4+A) en moyenne. En marge du périmètre du plan, les gabarits 

s'adaptent au contexte urbain et créent des articulations cohérentes. De vastes espaces 

sont réservés aux surfaces libres et aux aménagements paysagers. L'aménagement de 

la frange située au bord de l'autoroute, marquée par la présence d'importantes nuisances 

sonores, participera à la mise en œuvre de mesures phono-absorbantes.

Par l'octroi d'un bonus sur les droits à bâtir aux constructions présentant des performances 

énergétiques nettement au-dessus de la norme, le règlement soutient la création d'une 

architecture répondant à des critères élevés en matière de développement durable, 

conformément à la législation vaudoise. L'utilisation d'une partie des eaux météoriques 

pour l'alimentation des appareils sanitaires est obligatoire.

b LAT.
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Le plan de quartier favorise la création, sur le territoire chavannois, d'un nouveau centre 

d'attraction entre les deux pôles de la gare de Renens et des Hautes Ecoles. Il participe 

ainsi à structurer et à valoriser un secteur de l'agglomération aujourd'hui fragilisé par sa 

perception et sa représentation.

La densité relativement importante du quartier favorise le renforcement, voire la création, 

d'équipements et de services publics dans les alentours ainsi que l'amélioration des 

infrastructures de mobilité. Il est notamment prévu de réaliser rapidement le parcours Nord-

Sud (mobilité douce), y compris le franchissement de l'autoroute, d'adapter la fréquence du 

m1 à la nouvelle demande, de mettre en service une nouvelle ligne de bus reliant St-Sulpice 

à Prilly à l'horizon 2014 et de prolonger la route de la Concorde vers l'Est. L'émergence 

probable d'une nouvelle dynamique urbaine soutient par ailleurs le développement de la 

vie sociale, culturelle et associative.

La conformité du PQ avec l'article 1, c LAT est ainsi pleinement réalisée.
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Le plan de quartier faisant l'objet du présent rapport d'aménagement est le résultat 

d'une longue démarche qui trouve son origine dans les années 1990, lorsque l'Autorité 

est alors organisée autour des quatre plans spéciaux « Sud-Ouest » (actuel PQ « Les 

Cèdres»), « Les Anciennes Serres » (en cours), « Les Oches » (en cours) et « Les Tilleuls 

de ce processus et établit une accroche pour l'aménagement des secteurs « Bourse aux 

Fleurs / Majestic » au Nord et du terrain des « Anciennes Serres » au Sud.

en tant que pôle de développement économique. Elle permet l'implantation de nouvelles 

activités tertiaires et commerciales à proximité d'infrastructures de transport existantes 

(m1, REV, CFF, réseau routier), tout en garantissant la mixité des fonctions (logements 

prépondérants).

Le concept d'urbanisation, par l'organisation des constructions et des espaces extérieurs, 

incite à un développement cohérent et équilibré du secteur. Des espaces publics à l'échelle 

du quartier et intégrés dans le réseau de mobilité douce de l'Ouest lausannois contribuent à 

générer un nouveau centre d'animation urbaine. Plusieurs mesures favorisent la réalisation 

d'un quartier exemplaire à haute valeur environnementale, conforme aux principes de 

l'urbanisme durable.

la stratégie communale de développement. Il représente une étape-clé du développement 

de l'Ouest lausannois, voire de l'ensemble de l'agglomération lausannoise.
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